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La  loi  du  24  mars  2014  pour  l’accès  au  logement  et  un  urbanisme  rénové  (dite  ALUR), 

l’ordonnance du 23 septembre 2015 et le décret du 28 décembre 2015 ont introduit une 

recodification « à droit constant » du code de l’urbanisme, entrée en vigueur au 1 er  janvier 

2016.  

 

Toutefois, l’article 12 (VI) du décret précité offre la possibilité d’appliquer les articles R.123-1  à  

R.123-14  du  code  de  l’urbanisme  dans  leur  rédaction  antérieure,  dans  le  cadre  de 

procédures  engagées  avant  le  1 er   janvier  2016.  Tel  est  le  cas  du  présent  Plan  Local 

d’Urbanisme.  

 

En cas de divergence d’écriture entre diverses pièces du dossier de PLU, les dispositions du présent 

règlement écrit prévaudront. En cas d’interprétations différentes entre le dessin et le texte, le 

texte prévaudra. 

 

 

ARTICLE  1  -  CHAMPS D 'APPLICATION TERRITOR IALE DU PLAN  

Le présent règlement s'applique à la totalité du territoire de la commune de La Celle-sur-Morin 

délimité aux documents graphiques n°4-2A et 4-2B. 

 

 

ARTICLE  2  -  D IVISION DU TERRITOIR E EN ZONES  

Le territoire couvert par le plan local d’urbanisme (P.L.U.) est divisé en zones urbaines, en zones 

à urbaniser, en zones agricoles et en zones naturelles. 

 

1 - Les zones urbaines  

Repérées au plan de zonage par un indice commençant par la lettre « U », ce sont les 

zones dans lesquelles les capacités des équipements publics collectifs existants ou en 

cours de réalisation permettent d'admettre immédiatement des constructions. On 

distingue sur le territoire communal de La Celle-sur-Morin :   

 La zone UA : Zone urbaine à dominante d’habitat regroupant les constructions 

du centre-bourg de La Celle-sur-Morin et de la Villeneuve. 

 La zone UB : Zone urbaine regroupant l’habitat pavillonnaire de La Celle -sur-

Morin. Un secteur UBc a été identifié sur des parcelles libres inclues dans le site 

classé du Grand Morin.  

 La zone UC : Zone urbaine identifiée sur le Chemin des Bruyères et Le Mesnil. 

 La Zone UE : Zone urbaine réservée aux équipements publics. 
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 La zone UY : Zone identifiée sur les emprises des voies ferrées.  

 

2 - Les zones agricoles  

Ces zones comprennent les secteurs du territoire communal, équipés ou non, à protéger 

en raison du potentiel agronomique, biologique ou économique des terres agricoles. 

Elles sont repérées au plan de zonage par l'indice « A ».  

La zone A comprend un secteur Ap, dans lequel toute construction est interdite. 

 

 4 - Les zones naturelles 

Elles correspondent aux secteurs du territoire communal, équipés ou non, à protéger en 

raison soit de la qualité des sites, des milieux naturels, des paysages et de leur intérêt, 

notamment du point de vue esthétique, historique ou écologique, soit de l’existence 

d’une exploitation forestière, soit de leur caractère d’espaces naturels.  

Elles sont repérées au plan de zonage par l'indice « N».  

La zone N comprend un secteur Ne réservé aux équipements publics municipaux. 

 

5 - Objets de la réglementation 

A chacune des zones urbaines, des zones à urbaniser, des zones agricoles et des zones naturelles 

s’appliquent les dispositions fixées dans les chapitres correspondants du présent règlement. 

Chaque chapitre compte un corps de règle en quinze articles :  

- Article 1 - Occupations et utilisations du sol interdites 

- Article 2 - Occupations et utilisations du sol admises sous conditions 

- Article  3 - Accès et voirie 

- Article 4 - Desserte par les réseaux 

- Article 5  - Caractéristiques des terrains 

- Article 6  - Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques 

- Article 7 - Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 

- Article 8 - Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même propriété 

- Article 9 - Emprise au sol 

- Article 10 - Hauteur maximum des constructions 

- Article 11 - Aspect extérieur 

- Article 12 - Obligations de réaliser des places de stationnement 

- Article 13 - Espaces libres et plantations, Espaces Boisés Classés, Jardins 

- Article 14 - Obligations imposées aux constructions, travaux, installations et aménagements, en 

matière de performances énergétiques et environnementales. 

- Article 15 - Obligations imposées aux constructions, travaux, installations et aménagements, en 

matière d’infrastructures et réseaux de communications électroniques. 

Le numéro de l'article est toujours précédé du sigle de la zone où il s'applique. 
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ARTICLE  3  –  MENTIONS GRAPHIQUES  

 

Les plans de zonage comportent des représentations graphiques : 

 Les Emplacements Réservés aux voies et ouvrages publics, aux installations d'intérêt 

général et aux espaces verts repérés par des hachures croisées perpendiculaires et un 

numéro d'ordre. Le tableau ci-dessous donne la liste des réserves publiques figurant 

au P.L.U. avec les indications suivantes : 

 L’affectation future des terrains. 

 La collectivité bénéficiaire devant acquérir les terrains. 

 La surface. 

 

N° Objet Superficie Bénéficiaire 

1 
Création d’une réserve incendie et 

aménagement d’un parking.  
1 390 m² Commune de La Celle-sur-Morin  

2 Elargissement de voirie 320 m² Commune de La Celle-sur-Morin  

3 
Elargissement de voirie – Améliorer la 

visibilité au carrefour  
36 m² 

Commune de La Celle-sur-Morin  

4 Aménagements de stationnements 604 m² Commune de La Celle-sur-Morin  

5 Aménagements de stationnements 127 m² Commune de La Celle-sur-Morin  

6 Aménagements de stationnements 2 015 m² Commune de La Celle-sur-Morin  

7 Elargissement de voirie 277 m² Commune de La Celle-sur-Morin  

8 Elargissement de voirie 268 m² Commune de La Celle-sur-Morin  

 

 Les espaces boisés classés Les Espaces Boisés Classés à conserver ou à créer, classés en 

application de l'article L 113-1 du Code de l'Urbanisme.  

 Les éléments du patrimoine bâti et paysager identifiés et protégés au titre de l’article 

L123-1-5 alinéa 18 du code de l’urbanisme. 

 Les lisières de forêt à protéger qui s’appliquent en bordure du massif  forestier de 

Malvoisine. 

 

 

 

 

 



10 

 

P l a n  L o c a l  d ’ U r b a n i s m e  d e  l a  c o m m u n e  d e  L a  C e l l e - s u r - M o r i n   

R è g l e m e n t  

ARTICLE 4  –  D ISPOSITIONS PARTICULIERES CONCERNANT LES  ELEMENTS DU PATRIMOINE 

BATI IDENTIFIES AU T ITRE DU L123-1-5  ALINEA 18  DU CODE DE 

L’URBANISME  

 

Plusieurs éléments du patrimoine bâti et paysager ont été identifiés au PLU dans l’objectif de 

préserver et mettre en valeur le patrimoine local :    

 

Ces éléments sont les suivants : 

1- lavoir 

2- Maison – 2 rue d’en Bas (cheminées) 

3- Moulin 

4, 5 et 6 : Ponts sur le Grand Morin 

7 – Moulin 

8- Fontaine  

9- Abreuvoir 

10- Croix à l’angle de la RD 216 et de la voie communale n°1 

11- La mare au lieudit « le Champs des Brosses » 

12 – Puits – Grande Rue 

 

Les dispositions applicables aux éléments de patrimoine identifiés au PLU sont les suivantes : 

 La démolition des éléments de patrimoine bâti à protéger est interdite. Toutefois, une 

démolition exceptionnelle et motivée pourra être autorisée en fonction de l’état de 

dégradation du bâtiment qui engendrerait un risque sanitaire.  

 Les travaux d’aménagement, de restauration ou d’extension effectués sur tout ou partie 

d’un élément de patrimoine bâti à protéger sont autorisés à condition qu’ils permettent 

la préservation et la mise  en  valeur  des  dispositions  d’origine  du  bâtiment  à  sa  

construction (proportions, formes, volumétries, matériaux),  ou  leur  retour  en  cas  de 

dégradations  déjà  réalisées  antérieurement. On insistera notamment sur la préservation 

et la restauration de tous les éléments de décor et des modénatures de façade. 

 Tous les travaux sont conçus en évitant la dénaturation des caractéristiques 

architecturales, esthétiques ou  historiques conférant l’intérêt desdites constructions et 

en respectant les matériaux traditionnels utilisés (pierre de taille, moellon, brique, bois…). 

 Le remblaiement de la mare est interdit. Tous travaux d’aménagement visant à modifier 

l’état actuel de la mare est soumis à autorisation préalable de la mairie.  
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ARTICLE 5  –  D ISPOSITIONS PARTICULIERES CONCERNANT LES SECTEURS AFFECTES PAR LA 

ZONE DE BRUIT C  DU PEB  DE L ’AERODROME DE COULOMMIERS/VOISINS .   

La commune de La Celle-sur-Morin est couverte par le Plan de Prévention des Risques 

Inondations de la Vallée du Grand Morin.  

Les effets de cette servitude sont présentés dans le document « 5.1 Servitudes d’Utilité 

Publique ».  

Le règlement qui s’applique sur les zones identifiées au plan de zonage est annexé au présent 

document.  

 

ARTICLE 6  –  D ISPOSITIONS PARTICULIERES CONCERNANT LES SECTEURS AFFECTES PAR LA 

ZONE DE BRUIT C  DU PEB  DE L ’AERODROME DE COULOMMIERS/VOISINS .   

Une partie de la zone UB et UA de la Villeneuve est concernée par la zone de bruit C définie dans 

le Plan d’exposition au bruit (PEB) de l’aérodrome de Coulommiers/Voisins.  

Les effets en matière d’urbanisme de ce classement sont présentés dans le document « 6.1 

Annexes sanitaires du présent PLU.  

Les constructions autorisées doivent présenter une isolation acoustique conforme aux 

dispositions de l’arrêté interministériel du  6 octobre 1978, modifié le 23 février 1983. 

 

Extraits de l’arrêté du 6 octobre 1978 relatif à l'isolement acoustique des bâtiments 

d'habitation contre les bruits de l'espace extérieur. 

Version consolidée au 18 avril 2018 

Article 1  

Dans les bâtiments d'habitation à construire, et en vue d'apporter un degré supplémentaire dans 

la protection acoustique des occupants des logements exposés aux bruits des transports aériens 

et terrestres, les pièces principales et cuisines soumises à ces bruits doivent présenter un 

isolement acoustique conforme aux dispositions des articles 2 et 3 du présent arrêté. 

 

Article 2  

Bruit autour des aérodromes - pour les habitations exceptionnellement admises dans les zones 

exposées au bruit des aérodromes, l'isolement acoustique des pièces principales et des cuisines 

vis-à-vis des bruits extérieurs doit être égal à 35 DB (A) en zone C. 

La zone est définie par les plans d'exposition au bruit des aérodromes visés par la directive 
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d'aménagement national relative à la construction dans les zones de bruit des aérodromes 

approuvée par le décret n° 77-1066 du 22 septembre 1977 et complétée par le décret n° 81-533 

du 12 mai 1981. 

L'isolement acoustique visé au présent article s'entend pour un bruit rose limité aux octaves 

centrées sur 125, 250, 500, 1000, 2000 et 4000 HZ. 

Le bruit rose est un bruit aléatoire dont le niveau spectral par octave est constant. 

 

 

Article 4  

Les limites énoncées dans les articles 2 et 3 s'entendent pour des locaux ayant une durée de 

réverbération de 0,5 seconde à toutes fréquences. 

 

Pour tenir compte des incertitudes liées aux mesures, une tolérance de 3 dB(A) sur ces limites 

est admise. 

 

Article 5  

Les mesures destinées à vérifier que le niveau de qualité acoustique requis par le présent arrêté 

est atteint sont effectuées conformément à la norme NF S. 31-057 Vérification de la qualité 

acoustique des bâtiments. 

 

Article 6  

Dans les communes faisant l'objet d'un plan d'occupation des sols rendu public ou approuvé, ou 

d'un document d'urbanisme en tenant lieu, le document d'urbanisme délimite les zones ou 

secteurs à l'intérieur desquels les bâtiments d'habitation sont soumis aux conditions d'isolation 

visées aux articles 2 et 3 ci-dessus. 

 

Article 7  

Les exigences de pureté de l'air et de confort thermique en saison chaude doivent pouvoir être 

assurées tout en conservant l'isolement acoustique prévu aux articles 2 et 3 ci-dessus, donc en 

maintenant fermées les fenêtres exposées au bruit dans les pièces suivantes : 

‐ Dans toutes les pièces principales et la cuisine lorsque l'isolement prévu est égal à 45 ou 

40 dB(A) ; 

‐ Dans toutes les pièces principales lorsqu'il est égal à 35 dB(A) ; 

‐ Dans les chambres lorsqu'il est égal à 30 dB(A). 

 

La satisfaction de l'exigence de pureté de l'air consiste à respecter l'arrêté du 24 mars 1982 relatif 

à l'aération des logements, les fenêtres mentionnées ci-dessus restant closes. 

 

La satisfaction de l'exigence de confort thermique en saison chaude est ainsi définie : la 
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construction et l'équipement sont tels que l'occupant peut maintenir la température des pièces 

principales à une valeur au plus égale à 27 degrés C du moins pour tous les jours ou la 

température extérieure moyenne n'excède pas la valeur donnée dans l'annexe 2 au présent 

arrêté. La température d'une pièce est la température de l'air au centre de la pièce à 1,50 mètre 

au-dessus du sol. 

 

Article 8  

Les dispositions du présent arrêté sont applicables aux projets de construction ayant fait l'objet 

d'une demande de permis de construire ou de prorogation de permis de construire six mois après 

la publication du présent arrêté. 

 

Les constructions qui feront l'objet d'une déclaration d'achèvement des travaux postérieure à la 

date du 1er janvier 1982 devront être conformes aux prescriptions du présent arrêté, et ce quelle 

que soit la date de demande de permis de construire. 

 

ARTICLE 7 :  RAPPEL REGLEMENTAIRE  

Un pétitionnaire d’un projet d’aménagement doit déposer, en parallèle de sa demande de permis 

de construire ou d’aménager, un dossier d’autorisation ou de déclaration loi sur l’eau. Même si 

un permis de construire a été délivré, le pétitionnaire ne peut s’affranchir de l’autorisation de la 

Police de l’Eau avant de démarrer son projet.  

 

ARTICLE 8 :  ADAPTATIONS MINEURES  

 

Article L.123-1-9  du Code l’Urbanisme : 

" Les règles et servitudes définies par un plan local d'urbanisme ne peuvent faire l'objet d'aucune 

dérogation, à l'exception des adaptations mineures rendues nécessaires par la nature du sol, la 

configuration des parcelles ou le caractère des constructions avoisinantes. » 
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TITRE II : 
  

DISPOSITIONS APPLICABLES 
AUX ZONES URBAINES 
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CHAPITRE 1  
D ISPOSITIONS APPLICAB LES A LA ZONE UA 

 
 
Rappels :  

‐ La zone est en partie concernée par les zones à risques du Plan de Prévention du Risque 
Inondation de la vallée du Grand Morin.  

‐ La zone est en partie concernée par la zone de bruit de l’aérodrome Coulommiers-
Voisins.  

 

ARTICLE  UA 1  –  OCCUPATIONS ET UTILIS ATIONS DU SOL INTERD ITES  

Sont interdits : 

 Les bâtiments d’exploitation agricole  

 Le stationnement des caravanes isolées.  

 L'ouverture de terrains de camping et de caravanage,  

 L'implantation d'habitations légères de loisirs 

 L'ouverture et l'exploitation de carrières. 

 Les dépôts à l’air libre de matériaux et de déchets. 

 

 

ARTICLE  UA 2  –  OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SO L ADMISES SOUS 

CONDITIONS  

Rappels :  

 L'édification des clôtures est soumise à déclaration.  

 Les démolitions (y compris les démolitions de clôtures) sont soumises à permis de 

démolir dans l'ensemble de la zone. 
 Toute demande de travaux visant à modifier ou supprimer un élément paysager 

identifié au titre de l'article L 123-1-5 alinéa 18 du Code de l'Urbanisme est soumise à 
déclaration. 

 En cas d’autorisation d’urbanisme devant faire l’objet de division en propriété ou en 

jouissance, les règles édictées  par  le  Plan  Local  d’Urbanisme s’appliquent  par  

dérogation  à  chaque  parcelle  ainsi divisée (article R123-10-1 du Code de l’Urbanisme). 

 

Sont autorisés sous conditions :  

 Les constructions à usage d’entrepôts, à condition que leur surface de plancher 

n’excède pas 400 m² ; 

 Les constructions à usage de commerces, à condition que la surface de plancher 

n’excède pas 300 m². 

 La création d’installations classées  d’une surface de plancher n’excédant pas 1000 m².  

UA 
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 L’aménagement des installations classées existantes ainsi que leur extension dans la 

limite de 25% de la surface de plancher existante à la date d’approbation du présent 

PLU sous réserve que les travaux soient de nature à ramener les risques et les 

nuisances à un niveau compatible avec le voisinage et à améliorer en tant que besoin 

l’aspect général des constructions et installations.  

 Les abris de jardin limités à deux par unité foncière 

 

 

ARTICLE  UA 3  –  ACCES ET VOIRIE  

3.1. Accès 

Pour être constructible un terrain doit avoir un accès à une voie publique ou privée ouverte à 

la circulation et en état de viabilité. Les caractéristiques des accès doivent permettre de 

satisfaire aux exigences de la sécurité, de la défense contre l'incendie et de la protection civile. 

 

Cet accès pourra se faire : 

‐ Soit directement par une façade sur rue 

‐ Soit par l’intermédiaire d’un passage privé (appendice d’accès) 

 

Dans ce dernier cas (passage privé), l’accès devra présenter les caractéristiques suivantes : 

‐ Avoir au moins 3,50 mètres de largeur d’emprise, 

‐ Avoir moins de 50 mètres de longueur, 

‐ Desservir au maximum 5 logements ou des établissements occupant un maximum de 

10 personnes. 

 

La disposition des accès doit assurer la sécurité des usagers et leurs abords doivent être 

dégagés de façon à assurer la visibilité. Les accès doivent être situés en des points les plus 

éloignés possibles des carrefours existants, des virages et autres endroits où la visibilité est 

mauvaise. 

 

3.2. Voirie 

En cas de création d’une ou plusieurs voies de desserte, celles-ci devront présenter les 

caractéristiques suivantes : 

‐ Avoir une largeur d’emprise au moins égale à 5 mètres. 

‐ Etre aménagées, si elles se terminent en impasse, de telle sorte que les véhicules 

puissent faire aisément demi-tour.   
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ARTICLE  UA 4  –  DESSERTE PAR LES RESEAUX  

4.1. Alimentation en eau potable 

Toute construction ou installation nouvelle qui, par sa destination, implique une utilisation 

d'eau potable, doit être obligatoirement alimentée par branchement à un réseau collectif de 

distribution sous pression présentant des caractéristiques suffisantes.  

 

4.2. Eaux usées 

Le branchement à un réseau collectif d’assainissement de caractéristiques appropriées est 

obligatoire pour toute construction ou installation engendrant des eaux usées.  

Ces dispositifs devront être au préalable validés par les services compétents.  

 

Toute évacuation des eaux ménagères ou des effluents non traités dans les fossés, cours d'eau 

et égouts pluvieux est interdite. 

 

Le rejet dans le réseau collectif des eaux résiduaires d'activités pourra être interdit,  ou s'il est 

autorisé, être soumis à des conditions particulières, et notamment à un prétraitement. 

 

4.3. Eaux pluviales 

Les aménagements réalisés sur un terrain ne doivent pas faire obstacle au libre écoulement 

des eaux pluviales des fonds supérieurs, ni aggraver la servitude d'écoulement des eaux 

pluviales des maisons, cours, jardins, parcs et enclos attenant aux constructions constituant 

les fonds inférieurs (articles 640 et 641 du Code Civil).  

 

Les eaux pluviales issues de toute nouvelle construction feront l’objet d’une infiltration ou 

d’une récupération à la parcelle. En cas d’impossibilité technique, les rejets dans le réseau 

collecteur seront autorisés. Ces rejets dans le réseau collecteur ne devront pas dépasser 

1litre/seconde/hectare. 

 

Le rejet en rivière de ces eaux doit faire l'objet d'une autorisation des services compétents. 

 

 

ARTICLE  UA 5  –  CARACTERISTIQUES DES TERRAINS  

Non règlementé.  
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ARTICLE  UA 6  –  IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPOR T AUX VOIES ET 

EMPRISES PUBLIQUES  

 

 Les constructions doivent s’implanter au ras de 

l’alignement ou avec un recul minimal de 5 

mètres. 

 Aucune construction ne pourra être édifiée au-

delà d’une profondeur de 30 mètres mesurés à 

l’alignement des voies publiques ou privées, 

existantes ou à créer, sauf s’il s’agit : 

1/ D’annexes qui ne sont pas affectées, ni à 

l’habitation, ni à une activité ; 

2/ De l’extension d’une construction existante. 

 

 Dans le cas de cours communes déjà existantes, les règles d’implantation sont les 

mêmes que sur les voies publiques.  

 Les extensions de constructions existantes ne respectant pas ces règles peuvent être 

édifiées avec un recul identique à la construction qu’elles étendent. 

Ces dispositions ne sont pas exigées pour les installations techniques des constructions et installations 

nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif, en cas d’impossibilité technique manifeste de 

respecter la règle. . 

 

ARTICLE  UA 7  –  IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPOR T AUX LIMITES 

SEPARATIVES  

 

 Les constructions doivent être implantées sur l’une au moins des limites séparatives 

aboutissant aux voies. 

 

 Les constructions non contiguës à une limite séparative 

doivent être implantées avec une marge minimale au 

moins égale à la demi hauteur de bâtiment au faîtage sans 

pouvoir être inférieure à 3m (voir schéma). Cette distance 

est prolongée à 5 m en cas de présence d’une ouverture 

située côté limite séparative. 

 Pour les abris de jardin, la marge de recul sera comprise 

entre 0m et 1,50m. 

 Les constructions doivent être implantées avec un recul minimal de 4m par rapport aux 
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rus et fossés. 

 Les extensions de constructions existantes ne respectant pas ces règles peuvent être 

édifiées avec un recul identique à la construction qu’elles étendent. 

 

Ces dispositions ne sont pas exigées pour les installations techniques des constructions et installations 

nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif, en cas d’impossibilité technique manifeste de 

respecter la règle. . 

 

ARTICLE  UA 8  –  IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX 

AUTRES  

La distance entre deux habitations non contiguës implantées sur une même propriété devra 

au moins être égale à 8 mètres. 

Cette distance n’est pas réglementée pour les annexes, piscines et garages. 

 

ARTICLE  UA 9  –  EMPRISE AU SOL  

Non réglementé.   

 

ARTICLE  UA 10  –  HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS  

Ces dispositions ne sont pas exigées pour les locaux techniques nécessaires au fonctionnement des 

équipements collectifs et des services publics. 

 

La hauteur de façade des constructions est mesurée à partir du niveau du terrain naturel au 

point le plus bas de l’emprise au sol de la maison jusqu'à l’égout du toit (ou acrotère).  

 

La hauteur des des constructions sera limité à R + 1 + combles et la façade n’excédera pas 7 

mètres à l’égout du toit.  

La hauteur des annexes et garages isolés sera limitée à  3,50 mètres. 

 

ARTICLE  UA 11  –  ASPECT EXTERIEUR  

11.1- Règles générales 

L'aspect des constructions ou ouvrages à édifier, ou à modifier doivent présenter un aspect 

esthétique compatible avec le caractère ou l’intérêt des lieux avoisinants, des sites et des 

paysages.  

 

Les dispositions définies ci-dessous pourront ne pas être appliquées dans les cas suivants: 

 l’extension ou l’aménagement de bâtiments existants pour s’harmoniser avec 
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l’existant ; 

 les équipements collectifs en raison de caractéristiques techniques ou d’un caractère 

temporaire ; 

 architecture contemporaine ou utilisant des technologies énergétiques nouvelles 

(habitat solaire, architecture bioclimatique, etc.) sous réserve toutefois que l'intégration 

de la construction dans l'environnement naturel ou le paysage urbain soit 

particulièrement étudiée.  

 utilisation des énergies renouvelables pour l’approvisionnement énergétique des 

constructions en fonction des caractéristiques de ces constructions et sous réserve de 

ne pas porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux 

paysages naturels ou urbains ainsi qu'à la conservation des perspectives monumentales. 

 

De manière général sont interdits : 

 l'imitation d'une architecture archaïque ou étrangère à la région, 

 les imitations de matériaux telles que faux bois, fausses briques ou fausses pierres. 

 Les bardages PVC. 

 

11.2. Toitures 

 Les toitures doivent présenter une simplicité de volume et une unité de conception et 

être composées d’un ou plusieurs éléments à deux pentes comprise entre 35 et 45 

degrés.  

 Une toiture à une seule pente peut également être autorisée pour les extensions et 

aménagments, de même que pour les annexes accolées à la construction principale 

affectée ni à de l’habitation ni à une activité.  

 Il n’est pas fixé de pente (inclinaison et nombre de pente) pour les annexes isolées.  

 L’éclairement des combles sera assuré par des lucarnes ou chassis de toit.   

 Les chassis de toit doivent être encastrés et alignés sur les ouvertures de la façade. Ils 

ne déborderont pas de la toiture.  

 Pour les vérandas, il n’est pas fixé de pentes. Les matériaux seront bardeau bitumineux, 

tuile ou élément verrier.  

 Les toitures à pente (à l’exception des annexes isolées et des vérandas) doivent être 

recouvertes soit par de la tuile plate en terre cuite d’aspect vieilli et ne doivent pas 

comporter de débord sur pignon. Il est imposé un minimum de 22 tuiles au m². Ces 

règles peuvent ne pas être appliquées en cas d’une impossibilité technique due à la 

pente existante de la charpente et en cas de réhabilitaion sans changement de 

destination.  

 Pour les annexes isolées et les bâtiments destinés à l’entrepôt ou à de l’activité, les 

toitures seront recouvertes soit de tuiles, de bac acier ou de zinc.  

 

 



23 

 

P l a n  L o c a l  d ’ U r b a n i s m e  d e  l a  c o m m u n e  d e  L a  C e l l e - s u r - M o r i n   

R è g l e m e n t  

11.3 Parements extérieurs 

 Les murs des bâtiments doivent présenter une unité d’aspect et une couleur en 

harmonie avec les constructions existantes dans le voisinage. Les menuiseries 

extérieures (volets et portes) seront peintes à partir de la palette de base en annexes 

du PLU mais elles seront de préférence 

‐ en blanc, brun, gris, vert-gris, beige, gris-bleu ou vert-foncé 

‐ le vernis et le « ton bois » sont interdits. 

 Le ravalement sera uniforme et de finition grattée, talochée, brossée ou lissée.  

 Les volets seront composés de larges plages verticales et confortées de barres 

transversales ou persiennes.  

 Les encadrements des ouvertures doivent être lissé, de tonalité plus claire que l’enduit 

de façade et de largeur comprise entre 15 et 18 cm.  

 En l’absence de corniche, les égouts de toiture sont soulignés par des bandeaux lissés 

de même nature que ceux des encadrements. Les planches de rives, à l’égout du toit 

sont interdites.  

 Les vérandas et verrières ne doivent pas être perçues du domaine public (ou d’une 

cour commune) sauf si elles viennent s’harmoniser avec le bâti existant : 

‐ Soit en s’intégrant dans le volume de l’habitation ou des annexes (préau, 

grange, pignon…) 

‐ Soit en s’accordant aux constructions existantes à la manière d’une 

dépendance respectant les volumes et matériaux voisins.  

-  Les cheminées devront être réalisées soit dans le matérieu de façade, soit en  

brique rouge (la brique flammée est interdite).  

 Les linteaux en bois ne doivent pas être apparents, de même que les boitiers 

(mécanisme) des volets roulants.  

 Les constructions anciennes en pierre devront conserver ces matériaux apparents sans 

enduit, ou réaliser un plâtre à pierre-vue ou des enduits à la chaux.  

 

11.4 Clôtures 

 Tant en bordure des voies qu’entre les propriétés, les clôtures doivent être concues de 

manière à s’harmoniser avec la ou les constructions existantes sur la propriété ou dans 

le voisinage immédiat.  

 La hauteur totale des clôtures ne doit pas dépasser 2 mètres, sauf s’il s’agit de 

s’harmoniser avec l’environnement immédiat.  

 En bordure de l’espaces de desserte (voie ou cour commune), les clôtures doivent 

garantir l’esprit de la continuité du bâti existant et être constituées par : 

- Soit un mur en pierre apparente ou recouverte d'un enduit dont l’aspect et la 

couleur sont en harmonie avec les constructions existantes dans le voisinage. La 

hauteur du mur doit être au moins égale à 1,50 mètre.  

- Soit d’éléments métalliques disposés verticalement, sur un soubassement 
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maçonné ; 

- Soit d’une haie, doublée ou non d’un grillage éventuellement posé sur un 

soubassement n’excédant pas 0,50 mètre de hauteur.  

 

 En limite séparative les clôtures ne sont pas soumise à une réglementation spécifique, à 

l’exception des prescriptions édictées ci-dessous.  

 De manière générale, les clotures en limites sépartives de propriété et à l’alignement de 

desserte, en béton ou plaque de béton préfabriquée sont interdites. L’utilisation de 

matérieux nus type brique creuse et parpaing est également interdite.  

 Dans les secteurs soumis à risques d’inondation (PPR), les clôtures devront être conçues 

pour ne pas gêner l’écoulement des eaux ni retenir les corps flottants.  

 

11.5. Dispositions diverses  

 L’aménagement des bâtiments existants à usage commercial ou artisanal, peut être 

subordonné à des conditions particulières d’aspect extérieur.  

 Les citernes à gaz liquéfiées ou à mazout, ainsi que les installations similaires seront 

enterrées ou implantées de manière à ne pas être visible de la voie publique. 

 Un local à poubelles sera créé en cas de division au-delà de deux logements. 

 

 

ARTICLE  UA 12  –  OBLIGATION  DE REALISER DES PLAC ES DE STATIONNEMENT  

12.1. Principes  

 Le stationnement des véhicules de toute nature correspondant aux besoins des 

installations et constructions nouvelles doit être assuré en dehors de la voie publique, 

par la réalisation d'aires de stationnement sur le terrain propre à l'opération. 

 La construction peut : 

‐ Etre autorisée à réaliser sur un autre terrain situé dans un rayon maximum de 

300 mètres, les surfaces du stationnement qui lui font défaut, à condition que 

la preuve de la réalisation effective soit apportée.  

 

Cette obligation n'est pas applicable aux aménagements et extensions modérées (dans 

la limite maximum de 30 % de la surface de plancher préexistante à la dernière date 

d'approbation du PLU) des constructions existantes, si leur affectation reste 

inchangée, ou s'il n'en résulte pas un accroissement notable dans la capacité d'accueil 

en logement de la construction. Toute augmentation d’une surface égale ou 

supérieure à 40 m² entraine obligatoirement la création d’une place de stationnement 

supplémentaire. 
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 En cas de changement de destination d’un garage existant, il devra être réalisé sur la 

propriété une aire de stationnement d'une capacité équivalente à celle préexistante. 

 

12.2. Nombre d'emplacements 

Les normes minimales suivantes concernant le nombre d'emplacements devront en outre être 

respectées. 

 

Constructions à usage d'habitation : 

 Il doit être aménagé deux places au moins de stationnement par logement. 

 Une seule place de stationnement n’est exigible lors de la construction de logements 

locatifs financés avec un prêt aidé de l’Etat. 

 

Constructions à usage de service, d’activité ou d’affectation non résidentielle: 

 Une surface au moins égale à 60% de la surface de plancher sera consacrée au 

stationnement des véhicules. 

 

Constructions à usage de bureau : 

 Il sera créé au moins une place de stationnement par 55 m2 de surface de plancher. 

 

Etablissements industriels et entrepôts 

 Il sera créé une place de stationnement pour 2 emplois.  

 Il devra être aménagé une surface suffisante pour le stationnement et l’évolution des 

camions et véhicules utilitaires divers.  

 

Opérations groupées: 

 Dans les opérations groupées comportant plus de 5 logements, il sera créé un nombre 

d'emplacements supplémentaires, banalisés, non affectés, égale à 30% du nombre de 

places de stationnement.  

Exemple : Projet de création de 12 logements = 24 places + 30% (+7) = 31 places dont 7 

banalisées.  

 

Normes de stationnement des vélos : 

 Habitat = 1 local clos et couvert de 3 m² pour un logement et 1,5 m² par logement 

supplémentaire dans une limite de 100 m² 

 Bureaux = 1,5% de la Surface de Plancher.  
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ARTICLE  UA 13  –  ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS  –  ESPACES BOISES CLASSES   

 Il devra être préservé au minimum 10% de la surface de la propriété en espace non 

imperméabilisé. 

 

ARTICLE UA  14  :  OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTIONS ,  TRAVAUX ,  

INSTALLATIONS ET AMENAGEMENTS ,  EN MATIERE DE PERFOR MANCES ENERGETIQUES 

ET ENVIRONNEMENTALES .  

Les constructions devront prendre en compte tout ou partie des objectifs du développement 

durable et de la préservation de l’environnement suivants tout en s’inscrivant en harmonie 

avec le paysage urbain existant :   

- Intégrer des dispositifs de récupération de l’eau de pluie ;  

- Prévoir une isolation thermique qui limite les déperditions l’hiver et les apports de 

chaleur l’été pour réduire la consommation d’énergie ;   

- Utiliser des énergies renouvelables, solaires (utilisation passive et active de l’énergie 

solaire), géothermie,… et des énergies recyclées  

 

ARTICLE UA  15  :  OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTIONS ,  TRAVAUX ,  

INSTALLATIONS ET AMENAGEMENTS ,  EN MATIERE D ’ INFRASTRUCTURES ET R ESEAUX DE 

COMMUNICATIONS ELECT RONIQUES .  

Les fourreaux nécessaires au raccordement à la fibre devront être prévus dans les travaux 

d’aménagement de voirie ou d’enfouissement des réseaux. 
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CHAPITRE 2  
D ISPOSITIONS APPLICAB LES A LA ZONE UB 

 
Rappels :  

La zone est en partie concernée par la zone de bruit de l’aérodrome Coulommiers-
Voisins.  

 

ARTICLE  UB 1  –  OCCUPATIONS ET UTILIS ATIONS DU SOL INTERDITES  

Sont interdites les occupations et utilisations du sol suivantes : 

 Les constructions à usage agricole. 

 L'ouverture de terrains de camping et de caravanage, ainsi que ceux affectés à 

l'implantation d'habitations légères de loisirs. 

 Le stationnement des caravanes  

 L'ouverture et l'exploitation de carrières. 

 Les dépôts de matériaux et de déchets à l’air libre. 

 

ARTICLE  UB 2  –  OCCUPATIONS ET UTILIS ATIONS DU SOL ADMISE S SOUS 

CONDITIONS  

Rappels :  

 L'édification des clôtures est soumise à déclaration. 

 Les démolitions (y compris les démolitions de clôtures) sont soumises à permis de 

démolir dans l'ensemble de la zone. 

 Toute demande de travaux visant à modifier ou supprimer un élément paysager 

identifié au titre de l'article L 123-1-5 alinéa 18 du Code de l'Urbanisme est soumise à 

déclaration. 

 En cas d’autorisation d’urbanisme devant faire l’objet de division en propriété ou en 

jouissance, les règles édictées  par  le  Plan  Local  d’Urbanisme s’appliquent  par  

dérogation  à  chaque  parcelle  ainsi divisée (article R123-10-1 du Code de l’Urbanisme). 

 

Sont admis sous conditions : 

 Les constructions à usage d'activités à condition qu'elles n'engendrent pas de 

nuisances et dangers qui soient incompatibles avec la vocation principale d'habitat de 

la zone et que leur surface de plancher n'excède pas 500 m². 

 Les entrepôts s’ils sont directement liés à une activité implantée sur la propriété et à 

condition que la surface de plancher n'excède pas 150 m². 

 Les constructions à usage de commerces, à condition que la surface de plancher 

n’excède pas 300 m². 

UB UB 
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 Le changement d'affectation des bâtiments existants, si leur aspect extérieur ne s'en 

trouve pas substantiellement modifié, sauf à apporter une amélioration architecturale 

évidente. Et que le nouvel usage ne soit pas incompatible avec la vocation d’habitat de 

la zone (ne doit pas engendrer des nuisances et des risques envers la population 

résidente) 

 Les abris de jardin limités à deux par unité foncière 

 Les garages et annexes s’ils sont directement liés à une construction d’habitation 

existante et si la surface de plancher reste limitée à 30 m² maximum 

 

Dans le secteur UBc, tous travaux, aménagements ou constructions sont soumis à la 

réglementation applicable au site classé de la vallée du Grand Morin.  

 

ARTICLE  UB 3  –  ACCES ET VOIRIE  

3.1. Accès 

Pour être constructible un terrain doit avoir un accès à une voie publique ou privée (existante 

à la date d’approbation du PLU ou voie publique nouvellement créée), ouverte à la circulation 

et en état de viabilité. Les caractéristiques des accès doivent permettre de satisfaire aux 

exigences de la sécurité, de la défense contre l'incendie et de la protection civile.  

 

Toute construction devra présenter un accès d’une largeur minimum : 

- de 3,50 mètres dans le cas d’accès à un logement 

- de 5 mètres dans le cas d’accès à plus d’un logement 

 

Cet accès doit se faire directement par une façade sur une voie de desserte préexistante à la 

date d’approbation du PLU, à l'exclusion de tout passage aménagé sur fond voisin ou 

appendice d'accès. 

 

 

Les accès aux constructions devront être réalisés entre 10 et 15 cm au dessus du niveau de la 

voie de desserte (ou du fil d’eau). 
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La disposition des accès doit assurer la sécurité des usagers et leurs abords doivent être 

dégagés de façon à assurer la visibilité. Les accès doivent être situés en des points les plus 

éloignés possibles des carrefours existants, des virages et autres endroits où la visibilité est 

mauvaise. 

 

D’une façon générale, des conditions particulières pourront être imposées en matière de 

tracé, de largeur, de modalités d’exécution dans l'intérêt de la circulation, ou en vue de leur 

intégration dans la voirie publique. 

 

Les chemins, sentes, allées, et circuits piétonniers ouverts au public existants à la date 

d'approbation du PLU doivent être préservés. 

 

3.2. Voirie 

Le permis de construire peut être refusé sur des terrains qui ne seraient pas desservis par des 

voies publiques ou privées dans des conditions répondant à l'importance ou à la destination 

de l'immeuble ou de l'ensemble d'immeubles envisagés, et notamment si les caractéristiques 

de ces voies rendent difficile la circulation ou l'utilisation des engins de lutte contre l'incendie. 

- Les voies nouvelles doivent présenter les caractéristiques minimales suivantes : une 

largeur de l'emprise au moins égale à 5 mètres. 

 

- Lorsqu’elles se terminent en impasse, les voies nouvelles doivent être aménagées de 

telle sorte que les véhicules de services puissent faire aisément demi-tour (véhicules 

de lutte contre l’incendie, de collecte des ordures ménagères, etc.) 
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ARTICLE  UB 4  –  DESSERTE PAR LES RESEAUX  

4.1. Alimentation en eau potable 

Toute construction ou installation nouvelle qui, par sa destination, implique une utilisation 

d'eau potable, doit être obligatoirement alimentée par branchement à un réseau collectif de 

distribution sous pression présentant des caractéristiques suffisantes. Il est exigé un 

branchement par unité de logement. 

 

4.2. Eaux usées 

Le branchement à un réseau collectif d’assainissement de caractéristiques appropriées est 

obligatoire pour toutes constructions ou installations engendrant des eaux usées. Il est exigé 

un branchement par unité de logement.  

Toutefois en l’absence d'un tel réseau ou en cas d'impossibilité technique grave de s'y 

raccorder, toutes les eaux usées devront être dirigées par des canalisations souterraines sur 

des dispositifs autonomes de traitement et d'évacuation conformes à la réglementation 

sanitaire en vigueur et aux éventuelles contraintes particulières qui pourraient être imposées 

par les services compétents en fonction notamment de la nature du sol ou du sous-sol. 

Ces dispositifs devront être au préalable validés par les services compétents.  

En tout état de cause, ces dispositifs autonomes doivent être conçus et implantés de façon : 

- à être aisément accessible pour leur contrôle et entretien ultérieur, 

- à pouvoir être mis hors circuit et la construction directement raccordée au réseau 

collectif dès que celui-ci aura été réalisé. 

 

Le rejet dans le réseau collectif des eaux résiduaires d'activités pourra être interdit, ou s'il est 

autorisé, être soumis à des conditions particulières, et notamment à un prétraitement. 

 

Toute évacuation des eaux ménagères ou des effluents non traités dans les fossés, cours d'eau 

et égouts pluvieux est interdite. 

 

4.3. Eaux pluviales 

Les aménagements réalisés sur un terrain ne doivent pas faire obstacle au libre écoulement 

des eaux pluviales des fonds supérieurs, ni aggraver la servitude d'écoulement des eaux 

pluviales des maisons, cours, jardins, parcs et enclos attenant aux constructions constituant 

les fonds inférieurs (articles 640 et 641 du Code Civil).  

 

Les eaux pluviales issues de toute nouvelle construction feront l’objet d’une infiltration ou 

d’une récupération à la parcelle. En cas d’impossibilité technique, les rejets dans le réseau 
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collecteur seront autorisés. Ces rejets dans le réseau collecteur ne devront pas dépasser 

1litre/seconde/hectare. 

 

Le rejet en rivière de ces eaux doit faire l'objet d'une autorisation des services compétents.  

 

En cas de réalisation de caves ou de sous-sols aux constructions, des précautions devront être 

prises par le pétitionnaire pour faire face aux risques de remontée d'eau. Par ailleurs, le rejet 

des eaux des caves et des sous-sols des constructions est interdit sur la voirie publique. 

 

ARTICLE  UB 5  –  CARACTERISTIQUES DES TERRAINS  

Non règlementé  

 

ARTICLE  UB 6  –  IMPLANTATION DES CONS TRUCTIONS PAR RAPPOR T AUX VOIES ET 

EMPRISES PUBLIQUES  

 

 Les constructions doivent s’implanter  avec un 

recul minimal de 5 mètres. 

 Aucune construction ne pourra être édifiée au-

delà d’une profondeur de 30 mètres mesurés à 

l’alignement des voies publiques ou privées, 

existantes ou à créer, sauf s’il s’agit : 

1/ D’annexes qui ne sont pas affectées, ni à 

l’habitation, ni à une activité ; 

2/ De l’extension d’une construction existante. 

 

 Dans le cas de cours communes déjà existantes, 

les règles d’implantation sont les mêmes que 

sur les voies publiques.  

 Les extensions de constructions existantes ne respectant pas ces règles peuvent être 

édifiées avec un recul identique à la construction qu’elles étendent. 

Ces dispositions ne sont pas exigées pour les installations techniques des constructions et installations 

nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif, en cas d’impossibilité technique manifeste de 

respecter la règle.  

 

 



32 

 

P l a n  L o c a l  d ’ U r b a n i s m e  d e  l a  c o m m u n e  d e  L a  C e l l e - s u r - M o r i n   

R è g l e m e n t  

ARTICLE  UB 7  –  IMPLANTATION DES CONS TRUCTIONS PAR RAPPOR T AUX LIMITES 

SEPARATIVES  

 

 Les constructions non contiguës à une limite séparative 

doivent être implantées avec une marge minimale au 

moins égale à la demi hauteur de bâtiment au faîtage sans 

pouvoir être inférieure à 3m (voir schéma). Cette distance 

est prolongée à 5 m en cas de présence d’une ouverture 

située côté limite séparative. 

 Pour les abris de jardin, la marge de recul sera comprise 

entre 0m et 1,50m. 

 Les constructions doivent être implantées avec un recul minimal de 4m par rapport aux 

rus et fossés. 

 Les extensions de constructions existantes ne respectant pas ces règles peuvent être 

édifiées avec un recul identique à la construction qu’elles étendent. 

 

Ces dispositions ne sont pas exigées pour les installations techniques des constructions et installations 

nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif, en cas d’impossibilité technique manifeste de 

respecter la règle.  

 

ARTICLE  UB 8 –  IMPLANTATION DES CONS TRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX 

AUTRES  

 La distance entre deux constructions non contiguës, implantées sur une même 

propriété ne sera pas inférieure à 4 mètres. Dans le cas de deux constructions (ou plus) 

à vocation d’habitation, cette distance est portée à 8 mètres minimum.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Ces dispositions ne sont pas exigées pour les locaux techniques nécessaires au 

fonctionnement des équipements collectifs et des services publics. 

Voie / Emprise publique

Emprise privée 

8 m minimum

Habitation Habitation

Annexe

4 m 
minimum
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ARTICLE  UB 9  –  EMPRISE AU SOL  

L'emprise au sol des constructions de toute nature ne peut excéder 40% de la superficie de la 

propriété. 

 

Les règles d'implantation édictées ci-dessus ne s'appliquent pas : 

 aux constructions et installations nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif. 

 

ARTICLE  UB 10  –  HAUTEUR MAXIMALE DE S CONSTRUCTIONS  

La hauteur totale des constructions est mesurée à partir du niveau du terrain naturel au point 

le plus bas de l’emprise au sol de la maison jusqu'au point le plus élevé du bâtiment (faîtage), 

les ouvrages techniques, cheminées et autres superstructures exclus. 

 

 La hauteur des des constructions sera limité à R + 1 + combles et la façade n’excédera 

pas 7 mètres à l’égout du toit.  

 La hauteur des annexes et garages isolés sera limitée à  3,50 mètres. 

 

Les règles d'implantation édictées ci-dessus ne s'appliquent pas : 

 aux constructions et installations nécessaires au fonctionnement des équipements 

collectifs et des services publics. 

 aux extensions de bâtiments existants dépassant cette hauteur sans toutefois dépasser 

la hauteur du bâtiment agrandi. 

 A la reconstruction à l’identique des bâtiments détruits ou démolis depuis moins de dix 

ans.   

 

ARTICLE  UB 11  –  ASPECT EXTERIEUR  

11.1- Règles générales 

L'aspect des constructions ou ouvrages à édifier, ou à modifier ne devra pas porter atteinte 

au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, au site, aux paysages. 

 

Les dispositions définies ci-dessous pourront ne pas être appliquées dans les cas suivants: 

 reconstruction à l'identique de bâtiment détruit en tout ou en partie à la suite d'un 

sinistre, 

 aménagement ou extension modérée, à traitement architectural identique de 

bâtiments existants qui ne respecteraient pas, à la dernière date d'approbation du PLU, 

les dispositions définies ci-dessus, 

 architecture contemporaine ou utilisant des technologies énergétiques nouvelles 

(habitat solaire, architecture bioclimatique, etc.) sous réserve toutefois que l'intégration 

de la construction dans l'environnement naturel ou le paysage urbain soit 
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particulièrement étudiée.  

 utilisation des énergies renouvelables pour l’approvisionnement énergétique des 

constructions en fonction des caractéristiques de ces constructions et sous réserve de 

ne pas porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux 

paysages naturels ou urbains ainsi qu'à la conservation des perspectives monumentales. 

 

Sont notamment interdits : 

 les couleurs vives ou discordantes dans l'environnement immédiat ou le paysage,  

 l'imitation d'une architecture étrangère à la région, 

 les imitations de matériaux telles que faux bois, fausses briques ou fausses pierres. 

 L'emploi sans enduit de matériaux destinés à être recouverts (carreaux de plâtre, brique 

creuse, parpaing, plaques de béton, etc.). 

 L’utilisation de bardage bois avec des nœuds. 

 Les constructions anciennes en pierre devront conserver ces matériaux apparents sans 

enduit, ou réaliser un plâtre à pierre-vue ou des enduits à la chaux.  

 Le bardage en PVC  

 

11.2. Toitures 

 Les toitures seront composées d'un ou plusieurs éléments, à une ou deux pentes, 

comprises entre 35 et 45°, elles peuvent comprendre de petites parties en toiture-

terrasse, ou avec une pente inférieure à 35°, dès lors que la superficie des emprises au 

sol ainsi couvertes n'excède pas 25% de la superficie totale du bâtiment. 

 Les toitures seront recouvertes de tuiles plates sans emboitement ayant l'aspect et la 

couleur de la tuile plate de pays (ton rouge vieilli) . Toutefois, pour des motifs 

d’architecture, de paysage ou d'urbanisme, les couvertures en zinc ou végétalisées 

peuvent être autorisées. 

 Les toitures à pente ne devront comporter aucun débord sur les pignons. 

 En cas de réfection totale ou partielle de toitures recouvertes de tuiles de pays de type 

petit moule, cet aspect existant devra être maintenu. 

 En cas de réfection totale ou partielle de toitures recouvertes de tuiles à emboitement, 

l’aspect et la couleur de  la tuile plate de pays devra être privilégié.  

 Lorsque l’éclairement des combles sera assuré par des fenêtres de toit ou des lucarnes, 

la somme des largeurs de celles-ci ne pourra excéder le tiers de la longueur du faitage. 

 Les plaques photovoltaïques devront être encastrées dans la couverture et ne pourront 

dépasser une surface de 40% du versant.  

 Pour les vérandas, les abris de piscine, il n'est pas fixé de règle de pente, et les matériaux 

seront : zinc, tuile ou éléments verriers. 

 

11.3 Ouvertures  

- Les ouvertures en façade sur rue devront être soulignées par un encadrement de 10 
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cm minimum réalisé par: 

- différence de relief avec l'enduit de façade, 

- différence de nuance colorée, 

- différence de granulométrie de l'enduit. 

- Les ouvertures de type chiens-assis, outeaux, lucarnes rampantes, pignons, à guitare, 

à jouées galbées, en trapèze et rentrantes  sont interdites 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

11.4 Clôtures 

 La clôture est construite sur l'alignement de la voie de desserte, un décrochement 

maximum de 5 mètres en retrait est possible au niveau de l’ouverture du portail.  

 

 la clôture sera constituée au choix : 

- soit d'une haie doublée ou non d'un grillage éventuellement posé sur un 

soubassement n'excédant pas 50 cm de hauteur.  

- soit si la façade du terrain est supérieure à 18 m. d'un soubassement maçonné 

comme ci-dessus d'une hauteur supérieure ou égale à 0,50 m, surmonté d'une 

grille, d’un grillage ou barreaudage en bois ou PVC. 

 

 

Illustration des différents types de lucarnes 
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 La hauteur totale de la clôture sera comprise entre 1,20 et 2,00 mètres au-dessus du 

niveau de la rue.  

 La hauteur des murs de clôture en limite séparative est limitée à 2 mètres.   

 

 Pour les terrains en surplomb ou en devers,  la clôture sera construite sur la limite de 

parcelle pour la partie apparente, à partir du niveau du fil d’eau plus 10 à 15 cm. Si une 

bordure de trottoir existe, celle-ci sera prise comme référence et la pente du trottoir 

sera de 2centimètres par mètre, descendante vers le caniveau. 

 

 
 

 
 

 Afin de limiter les risques d'inondation des terrains depuis la voie de desserte, toutes les 

ouvertures au sol créées dans la clôture devront observer un seuil d'une hauteur 

comprise entre 10 et 15 centimètres au dessus du niveau de la voie de desserte (fil 

d’eau). 
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ARTICLE  UB 12  –  OBLIGATION  DE REALISER DES PLAC ES DE STATIONNEMENT  

12.1. Principes  

 Le stationnement des véhicules de toute nature correspondant aux besoins des 

installations et constructions nouvelles doit être assuré en dehors de la voie publique, 

par la réalisation d'aires de stationnement sur le terrain propre à l'opération. 

 

 Cette obligation n'est pas applicable aux aménagements et extensions modérées (dans 

la limite maximum de 30 % de la surface de plancher préexistante à la dernière date 

d'approbation du PLU) des constructions existantes, si leur affectation reste inchangée, 

ou s'il n'en résulte pas un accroissement notable dans la capacité d'accueil en logement 

de la construction. Toute augmentation d’une surface égale ou supérieure à 40 m² 

entraine obligatoirement la création d’une place de stationnement supplémentaire. 
 

 En cas de réaffectation d'un bâtiment, le stationnement doit être prévu sur le terrain 

propre à l'opération. 
 

 En cas de changement de destination d’un garage existant, il devra être réalisé sur la 

propriété une aire de stationnement d'une capacité équivalente à celle préexistante. 

 

12.2. Nombre d'emplacements 

Les normes minimales suivantes concernant le nombre d'emplacements devront en outre être 

respectées; 

 

Constructions à usage d'habitation : 

 Il doit être aménagé deux places au moins de stationnement par logement. 

 Une seule place de stationnement n’est exigible lors de la construction de logements 

locatifs financés avec un prêt aidé de l’Etat. 

 

Constructions à usage de bureau : 

 Il sera créé au moins une place de stationnement par 55 m2 de surface de plancher. 

 

Constructions à usage de service ou d’activité: 

 Une surface au moins égale à 60% de la surface de plancher sera consacrée au 

stationnement des véhicules. 

 

Hôtels, restaurants: 

 Il sera créé une place de stationnement pour: 

- une chambre d'hôtel 

- 10 m² de salle de restaurant, réception, conférence,... 
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Opérations groupées: 

 Dans les opérations groupées comportant plus de 5 logements, il sera créé un nombre 

d'emplacements supplémentaires, banalisés, non affectés, égale à 30% du nombre de 

places de stationnement.  

Exemple : Projet de création de 12 logements = 24 places + 30% (+7) = 31 places dont 7 

banalisées.  

 

Normes de stationnement des vélos : 

 Habitat = 1 local clos et couvert de 3 m² pour un logement et 1,5 m² par logement 

supplémentaire dans une limite de 100 m². 

 Bureaux = 1,5% de la Surface de Plancher.  

 

12.3. Dispositions diverses  

- La norme applicable aux constructions ou établissements non prévus ci-dessus est 

celle à laquelle ces établissements sont le plus directement assimilables. 

 

ARTICLE  UB 13  –  ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS  –  ESPACES BOISES CLASSES   

13.1 Les Espaces Boisés Classés 

 Les espaces boisés classés, à conserver, à créer ou à protéger figurant aux documents 

graphiques sont soumis aux dispositions de l’article L 113-1 du code de l’urbanisme. 

 

13.2 Autres plantations 

 Il devra être préservé au minimum 30% de la surface de la propriété en espace non 

imperméabilisé. 

 

ARTICLE UB  14  –  OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTIONS ,  TRAVAUX,  

INSTALLATIONS ET AMENAGEMENTS ,  EN MATIERE DE PERFOR MANCES ENERGETIQUES 

ET ENVIRONNEMENTALES .  

Les constructions devront prendre en compte tout ou partie des objectifs du développement 

durable et de la préservation de l’environnement suivants tout en s’inscrivant en harmonie 

avec le paysage urbain existant :   

 Intégrer des dispositifs de récupération de l’eau de pluie ;  

 Prévoir  une  isolation thermique  qui  limite  les  déperditions l’hiver  et les apports  de  

chaleur  l’été  pour réduire la consommation d’énergie ;   

 Utiliser  des  énergies  renouvelables,  solaires  (utilisation  passive  et  active  de  

l’énergie  solaire), géothermie,… et des énergies recyclées  



39 

 

P l a n  L o c a l  d ’ U r b a n i s m e  d e  l a  c o m m u n e  d e  L a  C e l l e - s u r - M o r i n   

R è g l e m e n t  

 Orienter les bâtiments pour favoriser la récupération des apports solaires et valoriser 

la lumière naturelle pour limiter les dépenses énergétiques.   

 Se conformer à la réglementation thermique en vigueur. 

 

ARTICLE UB  15  –  OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTIONS ,  TRAVAUX,  

INSTALLATIONS ET AMENAGEMENTS ,  EN MATIERE D ’ INFRASTRUCTURES ET R ESEAUX 

DE COMMUNICATIONS ELECT RONIQUES .  

Les fourreaux nécessaires au raccordement à la fibre devront être prévus dans les travaux 

d’aménagement de voirie ou d’enfouissement des réseaux. 
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CHAPITRE 3  
D ISPOSITIONS APPLICAB LES A LA ZONE UC 

 
Rappels :  

La zone est concernée par la zone de bruit C de l’aérodrome Coulommiers-Voisins.  

 

ARTICLE  UC 1  –  OCCUPATIONS ET UTILIS ATIONS DU SOL INTERD ITES  

Sont interdites les occupations et utilisations du sol suivantes : 

 Les constructions à usage agricole. 

 Les constructions à usage d’activité. 

 L'ouverture de terrains de camping et de caravanage, ainsi que ceux affectés à 

l'implantation d'habitations légères de loisirs. 

 Le stationnement des caravanes  

 L'ouverture et l'exploitation de carrières. 

 Les dépôts de matériaux et de déchets à l’air libre 

 

ARTICLE  UC 2 –  OCCUPATIONS ET UTILIS ATIONS DU SOL ADMISE S SOUS CONDITIONS  

Rappels :  

 L'édification des clôtures est soumise à déclaration. 

 Les démolitions (y compris les démolitions de clôtures) sont soumises à permis de 

démolir dans l'ensemble de la zone. 
 Toute demande de travaux visant à modifier ou supprimer un élément paysager 

identifié au titre de l'article L 123-1-5 alinéa 18 du Code de l'Urbanisme est soumise à 
déclaration. 

 En cas d’autorisation d’urbanisme devant faire l’objet de division en propriété ou en 

jouissance, les règles édictées  par  le  Plan  Local  d’Urbanisme s’appliquent  par  

dérogation  à  chaque  parcelle  ainsi divisée (article R123-10-1 du Code de l’Urbanisme). 

 

 

Sont admis sous conditions : 

 Les entrepôts s’ils sont directement liés à une activité implantée sur la propriété et à 

condition que la surface de plancher n'excède pas 150 m². 

 Le changement d'affectation des bâtiments existants, si leur aspect extérieur ne s'en 

trouve pas substantiellement modifié, sauf à apporter une amélioration architecturale 

évidente. Et que le nouvel usage ne soit pas incompatible avec la vocation d’habitat de 

la zone (ne doit pas engendrer des nuisances et des risques envers la population 

résidente) 

 Les abris de jardin limités à deux par unité foncière 

UC 
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 Les garages et annexes s’ils sont directement liés à une construction d’habitation 

existante et de surface de plancher limitée à 30 m² maximum. 

 

ARTICLE  UC 3 –  ACCES ET VOIRIE  

3.1. Accès 

Pour être constructible un terrain doit avoir un accès à une voie publique ou privée (existante 

à la date d’approbation du PLU ou voie publique nouvellement créée), ouverte à la circulation 

et en état de viabilité. Les caractéristiques des accès doivent permettre de satisfaire aux 

exigences de la sécurité, de la défense contre l'incendie et de la protection civile.  

 

Toute construction devra présenter un accès d’une largeur minimum : 

- de 3,50 mètres dans le cas d’accès à un logement 

- de 5 mètres dans le cas d’accès à plus d’un logement 

 

Cet accès doit se faire directement par une façade sur une voie de desserte préexistante à la 

date d’approbation du PLU, à l'exclusion de tout passage aménagé sur fond voisin ou 

appendice d'accès. 

 

 

Les accès aux constructions devront être réalisés entre 10 et 15 cm au dessus du niveau de la 

voie de desserte (ou du fil d’eau). 
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La disposition des accès doit assurer la sécurité des usagers et leurs abords doivent être 

dégagés de façon à assurer la visibilité. Les accès doivent être situés en des points les plus 

éloignés possibles des carrefours existants, des virages et autres endroits où la visibilité est 

mauvaise. 

 

D’une façon générale, des conditions particulières pourront être imposées en matière de 

tracé, de largeur, de modalités d’exécution dans l'intérêt de la circulation, ou en vue de leur 

intégration dans la voirie publique. 

 

Les chemins, sentes, allées, et circuits piétonniers ouverts au public existants à la date 

d'approbation du PLU doivent être préservés. 

 

3.2. Voirie 

Le permis de construire peut être refusé sur des terrains qui ne seraient pas desservis par des 

voies publiques ou privées dans des conditions répondant à l'importance ou à la destination 

de l'immeuble ou de l'ensemble d'immeubles envisagés, et notamment si les caractéristiques 

de ces voies rendent difficile la circulation ou l'utilisation des engins de lutte contre l'incendie. 

- Les voies nouvelles doivent présenter les caractéristiques minimales suivantes : une 

largeur de l'emprise minimum de 5 mètres. 

 

- Lorsqu’elles se terminent en impasse, les voies nouvelles doivent être aménagées de 

telle sorte que les véhicules de services puissent faire aisément demi-tour (véhicules 

de lutte contre l’incendie, de collecte des ordures ménagères, etc.) 
 

ARTICLE  UC 4 –  DESSERTE PAR LES RESEAUX  

4.1. Alimentation en eau potable 

Toute construction ou installation nouvelle qui, par sa destination, implique une utilisation 

d'eau potable, doit être obligatoirement alimentée par branchement à un réseau collectif de 

distribution sous pression présentant des caractéristiques suffisantes. Il est exigé un 

branchement par unité de logement. 

 

4.2. Eaux usées 

Toutes les eaux usées devront être dirigées par des canalisations souterraines sur des 

dispositifs autonomes de traitement et d'évacuation conformes à la réglementation sanitaire 

en vigueur et aux éventuelles contraintes particulières qui pourraient être imposées par les 

services compétents en fonction notamment de la nature du sol ou du sous-sol. 

Ces dispositifs devront être au préalable validés par les services compétents.  

En tout état de cause, ces dispositifs autonomes doivent être conçus et implantés de façon : 

- à être aisément accessible pour leur contrôle et entretien ultérieur, 
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- à pouvoir être mis hors circuit et la construction directement raccordée au réseau 

collectif dès que celui-ci aura été réalisé. 

 

Le rejet dans le réseau collectif des eaux résiduaires d'activités pourra être interdit, ou s'il est 

autorisé, être soumis à des conditions particulières, et notamment à un prétraitement. 

 

Toute évacuation des eaux ménagères ou des effluents non traités dans les fossés, cours d'eau 

et égouts pluvieux est interdite. 

 

4.3. Eaux pluviales 

Les aménagements réalisés sur un terrain ne doivent pas faire obstacle au libre écoulement 

des eaux pluviales des fonds supérieurs, ni aggraver la servitude d'écoulement des eaux 

pluviales des maisons, cours, jardins, parcs et enclos attenant aux constructions constituant 

les fonds inférieurs (articles 640 et 641 du Code Civil). Le rejet en rivière de ces eaux doit faire 

l'objet d'une autorisation des services compétents. 

 

Les eaux pluviales issues de toute nouvelle construction feront l’objet d’une infiltration ou 

d’une récupération à la parcelle. En cas d’impossibilité technique, les rejets dans le réseau 

collecteur seront autorisés. Ces rejets dans le réseau collecteur ne devront pas dépasser 

1litre/seconde/hectare. 

 

En cas de réalisation de caves ou de sous-sols aux constructions, des précautions devront être 

prises par le pétitionnaire pour faire face aux risques de remontée d'eau. Par ailleurs, le rejet 

des eaux des caves et des sous-sols des constructions est interdit sur la voirie publique. 

 

ARTICLE  UC 5 –  CARACTERISTIQUES DES TERRAINS  

Non règlementé  

 

ARTICLE  UC 6 –  IMPLANTATION DES CONS TRUCTIONS PAR RAPPOR T AUX VOIES ET 

EMPRISES PUBLIQUES  

 

 Les constructions doivent s’implanter  avec un recul minimal de 5 mètres. 

 Aucune construction ne pourra être édifiée au-delà d’une profondeur de 30 mètres 

mesurés à l’alignement des voies publiques ou privées, existantes ou à créer, sauf s’il 

s’agit : 

1/ D’annexes qui ne sont pas affectées, ni à l’habitation, ni à une activité ; 

2/ De l’extension d’une construction existante. 

 

 Dans le cas de cours communes déjà existantes, les règles d’implantation sont les 
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mêmes que sur les voies publiques.  

 Les extensions de constructions existantes ne 

respectant pas ces règles peuvent être 

édifiées avec un recul identique à la 

construction qu’elles étendent. 

Ces dispositions ne sont pas exigées pour les installations 

techniques des constructions et installations nécessaires 

aux services publics ou d'intérêt collectif, en cas 

d’impossibilité technique manifeste de respecter la règle.  

 

ARTICLE  UC 7 –  IMPLANTATION DES CONS TRUCTIONS PAR RAPPOR T AUX LIMITES 

SEPARATIVES  

 

 Les constructions non contiguës à une limite séparative 

doivent être implantées avec une marge minimale au 

moins égale à la demi hauteur de bâtiment au faîtage sans 

pouvoir être inférieure à 5m (voir schéma). 

 Pour les abris de jardin, la marge de recul sera comprise 

entre 0m et 1,50m. 

 Les constructions doivent être implantées avec un recul 

minimal de 4m par rapport aux rus et fossés. 

 Les extensions de constructions existantes ne respectant pas ces règles peuvent être 

édifiées avec un recul identique à la construction qu’elles étendent. 

 

Ces dispositions ne sont pas exigées pour les installations techniques des constructions et installations 

nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif, en cas d’impossibilité technique manifeste de 

respecter la règle.  

 

ARTICLE  UC 8 –  IMPLANTATION DES CONS TRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX 

AUTRES  

 La distance entre deux constructions non contiguës, implantées sur une même 

propriété ne sera pas inférieure à 8 mètres. Dans le cas de deux constructions (ou plus) 

à vocation d’habitation, cette distance est portée à 10 mètres minimum.  

 

 Ces dispositions ne sont pas exigées pour les locaux techniques nécessaires au 

fonctionnement des équipements collectifs et des services publics. 
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ARTICLE  UC 9 –  EMPRISE AU SOL  

L'emprise au sol des constructions de toute nature ne peut excéder 20% de la superficie de la 

propriété. 

 

Les règles d'implantation édictées ci-dessus ne s'appliquent pas : 

 aux constructions et installations nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif. 

 

ARTICLE  UC 10 –  HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS  

La hauteur totale des constructions est mesurée à partir du niveau du terrain naturel au point 

le plus bas de l’emprise au sol de la maison jusqu'au point le plus élevé du bâtiment (faîtage), 

les ouvrages techniques, cheminées et autres superstructures exclus. 

 

 La hauteur  des constructions sera limité à R + combles et la façade n’excédera pas 5 

mètres à l’égout du toit.  

 La hauteur des annexes et garages isolés sera limitée à  3,50 mètres. 

 

Les règles d'implantation édictées ci-dessus ne s'appliquent pas : 

 aux constructions et installations nécessaires au fonctionnement des équipements 

collectifs et des services publics. 

 aux extensions de bâtiments existants dépassant cette hauteur sans toutefois dépasser 

la hauteur du bâtiment agrandi. 

 A la reconstruction à l’identique des bâtiments détruits ou démolis depuis moins de dix 

ans.   

 

ARTICLE  UC 11 –  ASPECT EXTERIEUR  

11.1- Règles générales 

L'aspect des constructions ou ouvrages à édifier, ou à modifier ne devra pas porter atteinte 

au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, au site, aux paysages. 

Les dispositions définies ci-dessous pourront ne pas être appliquées dans les cas suivants: 

 reconstruction à l'identique de bâtiment détruit en tout ou en partie à la suite d'un 

sinistre, 

 aménagement ou extension modérée, à traitement architectural identique de 

bâtiments existants qui ne respecteraient pas, à la dernière date d'approbation du PLU, 

les dispositions définies ci-dessus, 

 architecture contemporaine ou utilisant des technologies énergétiques nouvelles 

(habitat solaire, architecture bioclimatique, etc.) sous réserve toutefois que l'intégration 

de la construction dans l'environnement naturel ou le paysage urbain soit 
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particulièrement étudiée.  

 utilisation des énergies renouvelables pour l’approvisionnement énergétique des 

constructions en fonction des caractéristiques de ces constructions et sous réserve de 

ne pas porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux 

paysages naturels ou urbains ainsi qu'à la conservation des perspectives monumentales. 

 

Sont notamment interdits : 

 les couleurs vives ou discordantes dans l'environnement immédiat ou le paysage,  

 l'imitation d'une architecture étrangère à la région, 

 les imitations de matériaux telles que faux bois, fausses briques ou fausses pierres. 

 L'emploi sans enduit de matériaux destinés à être recouverts (carreaux de plâtre, brique 

creuse, parpaing, plaques de béton, etc.). 

 L’utilisation de bardage bois avec des nœuds.  

 Le bardage en PVC 

 

11.2. Toitures 

 Les toitures seront composées d'un ou plusieurs éléments, à une ou deux pentes, 

comprises entre 35 et 45°, elles peuvent comprendre de petites parties en toiture-

terrasse, ou avec une pente inférieure à 35°, dès lors que la superficie des emprises au 

sol ainsi couvertes n'excède pas 25% de la superficie totale du bâtiment. 

 Les toitures seront recouvertes de tuiles plates sans emboitement ayant l'aspect et la 

couleur de la tuile plate de pays (ton tuile vieillie). Toutefois, pour des motifs 

d’architecture, de paysage ou d'urbanisme, les couvertures en zinc ou végétalisées 

peuvent être autorisées. 

 Les toitures à pente ne devront comporter aucun débord sur les pignons. 

 En cas de réfection totale ou partielle de toitures recouvertes de tuiles de pays de type 

petit moule, cet aspect existant devra être maintenu. 

 En cas de réfection totale ou partielle de toitures recouvertes de tuiles à emboitement, 

l’aspect et la couleur de  la tuile plate de pays devra être privilégié.  

 Lorsque l’éclairement des combles sera assuré par des fenêtres de toit ou des lucarnes, 

la somme des largeurs de celles-ci ne pourra excéder le tiers de la longueur du faitage. 

 Les plaques photovoltaïques devront être encastrées dans la couverture et ne pourront 

dépasser une surface de 40% du versant.  

 Les toitures des constructions annexes isolées de type B sont possibles avec des 

revêtements bitumineux ou acier laqué. Les pentes seront adaptées aux matériaux.  

 Pour les vérandas, les abris de piscine, il n'est pas fixé de règle de pente, et les matériaux 

seront : zinc, tuile ou éléments verriers. 

 

11.3 Ouvertures  

- Les ouvertures en façade sur rue devront être soulignées par un encadrement de 10 
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cm minimum réalisé par: 

- différence de relief avec l'enduit de façade, 

- différence de nuance colorée, 

- différence de granulométrie de l'enduit. 

- Les ouvertures de type chiens-assis, outeaux, lucarnes rampantes, pignons, à guitare, 

à jouées galbées, en trapèze et rentrantes  sont interdites 

 

 

 

11.4 Clôtures 

 La clôture est construite sur l'alignement de la voie de desserte, un décrochement 

maximum de 5 mètres en retrait est possible au niveau de l’ouverture du portail.  

 

 la clôture sera constituée au choix : 

Illustration des différents types de lucarnes 
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- soit d'une haie doublée ou non d'un grillage éventuellement posé sur un 

soubassement n'excédant pas 50 cm de hauteur.  

- soit si la façade du terrain est supérieure à 18 m. d'un soubassement maçonné 

comme ci-dessus d'une hauteur supérieure ou égale à 0,50 m, surmonté d'une 

grille, d’un grillage ou barreaudage en bois ou PVC. 

 

 La hauteur totale de la clôture sera comprise entre 1,20 et 2,00 mètres au-dessus du 

niveau de la rue.  

 La hauteur des murs de clôture en limite séparative est limitée à 2 mètres.   

 

 Pour les terrains en surplomb ou en devers,  la clôture sera construite sur la limite de 

parcelle pour la partie apparente, à partir du niveau du fil d’eau plus 10 à 15 cm. Si une 

bordure de trottoir existe, celle-ci sera prise comme référence et la pente du trottoir 

sera de 2centimètres par mètre, descendante vers le caniveau. 
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ARTICLE  UC 12 –  OBLIGATION  DE REALISER DES PLAC ES DE STATIONNEMENT  

12.1. Principes  

 Le stationnement des véhicules de toute nature correspondant aux besoins des 

installations et constructions nouvelles doit être assuré en dehors de la voie publique, 

par la réalisation d'aires de stationnement sur le terrain propre à l'opération. 

 

 Cette obligation n'est pas applicable aux aménagements et extensions modérées (dans 

la limite maximum de 30 % de la surface de plancher préexistante à la dernière date 

d'approbation du PLU) des constructions existantes, si leur affectation reste inchangée, 

ou s'il n'en résulte pas un accroissement notable dans la capacité d'accueil en logement 

de la construction. Toute augmentation d’une surface égale ou supérieure à 40 m² 

entraine obligatoirement la création d’une place de stationnement supplémentaire. 
 

 En cas de réaffectation d'un bâtiment, le stationnement doit être prévu sur le terrain 

propre à l'opération. 
 

 En cas de changement de destination d’un garage existant, il devra être réalisé sur la 

propriété une aire de stationnement d'une capacité équivalente à celle préexistante. 

 

12.2. Nombre d'emplacements 

Les normes minimales suivantes concernant le nombre d'emplacements devront en outre être 

respectées; 
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Constructions à usage d'habitation : 

 Il doit être aménagé deux places au moins de stationnement par logement. 

 Une seule place de stationnement n’est exigible lors de la construction de logements 

locatifs financés avec un prêt aidé de l’Etat. 

 

Constructions à usage de bureau : 

 Il sera créé au moins une place de stationnement par 55 m2 de surface de plancher. 

 

Constructions à usage de service ou d’activité: 

 Une surface au moins égale à 60% de la surface de plancher sera consacrée au 

stationnement des véhicules. 

 

Opérations groupées: 

 Dans les opérations groupées comportant plus de 5 logements, il sera créé un nombre 

d'emplacements supplémentaires, banalisés, non affectés, égale à 30% du nombre de 

places de stationnement.  

Exemple : Projet de création de 12 logements = 24 places + 30% (+7) = 31 places dont 7 

banalisées.  

 

Normes de stationnement des vélos : 

 Habitat = 1 local clos et couvert de 3 m² pour un logement et 1,5 m² par logement 

supplémentaire dans une limite de 100 m². 

 Bureaux = 1,5% de la Surface de Plancher.  

 

12.3. Dispositions diverses  

- La norme applicable aux constructions ou établissements non prévus ci-dessus est 

celle à laquelle ces établissements sont le plus directement assimilables. 

 

ARTICLE  UC 13 –  ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS  –  ESPACES BOISES CLASSES   

13.1 Les Espaces Boisés Classés 

 Les espaces boisés classés, à conserver, à créer ou à protéger figurant aux documents 

graphiques sont soumis aux dispositions de l’article L 130.1 du code de l’urbanisme. 

 

13.2 Autres plantations 

 Il devra être préservé au minimum 50% de la surface de la propriété en espace non 

imperméabilisé. 
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ARTICLE UC  14  –  OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTIONS ,  TRAVAUX ,  

INSTALLATIONS ET AME NAGEMENTS ,  EN MATIERE DE PERFOR MANCES 

ENERGETIQUES ET ENVIRONNEMENTALES .  

Les constructions devront prendre en compte tout ou partie des objectifs du développement 

durable et de la préservation de l’environnement suivants tout en s’inscrivant en harmonie 

avec le paysage urbain existant :   

 Utiliser les matériaux renouvelables, récupérables, recyclables ;  

 Intégrer des dispositifs de récupération de l’eau de pluie ;  

 Prévoir  une  isolation thermique  qui  limite  les  déperditions l’hiver  et les apports  de  

chaleur  l’été  pour réduire la consommation d’énergie ;   

 Utiliser  des  énergies  renouvelables,  solaires  (utilisation  passive  et  active  de  

l’énergie  solaire), géothermie,… et des énergies recyclées  

 Orienter les bâtiments pour favoriser la récupération des apports solaires et valoriser 

la lumière naturelle pour limiter les dépenses énergétiques.   

 Se conformer à la réglementation thermique en vigueur. 

 

ARTICLE UC  15  –  OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTIONS ,  TRAVAUX ,  

INSTALLATIONS ET AME NAGEMENTS ,  EN MATIERE D ’ INFRASTRUCTURES 

ET RESEAUX DE COMMUNICATIONS ELECTRONIQU ES.  

Les fourreaux nécessaires au raccordement à la fibre devront être prévus dans les travaux 

d’aménagement de voirie ou d’enfouissement des réseaux. 
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CHAPITRE 4  
D ISPOSITIONS APPLICAB LES A LA ZONE UE 

 
Rappels :  

‐ La zone est en partie concernée par les zones à risques du Plan de Prévention du Risque 
Inondation de la vallée du Grand Morin.  

 

ARTICLE  UE 1  –  OCCUPATIONS ET UTILIS ATIONS DU SOL INTERD ITES  

 Sont interdites toutes les occupations et utilisations du sol qui ne sont pas visées à 

l'article UE.2. 

 

ARTICLE  UE 2  –  OCCUPATIONS ET UTILIS ATIONS DU SOL ADMISE S SOUS 

CONDITIONS  

Rappels :  

- L'édification des clôtures est soumise à déclaration (article R421-12 du code de 

l'urbanisme).  

- Les démolitions (y compris les démolitions de clôtures) sont soumises à permis de 

démolir en application de l’article L421-27 du code de l'urbanisme dans l'ensemble de 

la zone. 

 

Sont admis sous conditions : 

 Les équipements publics et les constructions d’intérêt général, 

 Les logements liés au fonctionnement de ces équipements ainsi que leurs annexes. 

 Les constructions et installations nécessaires à des équipements collectifs 

(équipements publics) ou de services publics sans qu'elles ne portent  atteinte à la 

sauvegarde des espaces naturels et aux paysages. 

 

Au sein des secteurs concernés par la trame zone humide sont seulement admis :  

 L’aménagement d’aires de stationnement non imperméabilisées. 

 

ARTICLE  UE 3  –  ACCES ET VOIRIE  

3.1. Accès 

Pour être constructible un terrain doit avoir un accès à une voie publique ou privée, ouverte 

à la circulation et en état de viabilité. Les caractéristiques des accès doivent permettre de 

satisfaire aux exigences de la sécurité, de la défense contre l'incendie et de la protection civile.  

 

Les accès aux constructions devront être réalisés entre 10 et 15 cm au dessus du niveau de la 

voie de desserte (ou du fil d’eau). 

UE 



54 

 

P l a n  L o c a l  d ’ U r b a n i s m e  d e  l a  c o m m u n e  d e  L a  C e l l e - s u r - M o r i n   

R è g l e m e n t  

 

La disposition des accès doit assurer la sécurité des usagers et leurs abords doivent être 

dégagés de façon à assurer la visibilité. Les accès doivent être situés en des points les plus 

éloignés possibles des carrefours existants, des virages et autres endroits où la visibilité est 

mauvaise. 

 

D’une façon générale, des conditions particulières pourront être imposées en matière de 

tracé, de largeur, de modalités d’exécution dans l'intérêt de la circulation, ou en vue de leur 

intégration dans la voirie publique. 

 

Les chemins, sentes, allées, et circuits piétonniers ouverts au public existants à la date 

d'approbation du PLU doivent être préservés. 

 

3.2. Voirie 

Le permis de construire peut être refusé sur des terrains qui ne seraient pas desservis par des 

voies publiques ou privées dans des conditions répondant à l'importance ou à la destination 

de l'immeuble ou de l'ensemble d'immeubles envisagés, et notamment si les caractéristiques 

de ces voies rendent difficile la circulation ou l'utilisation des engins de lutte contre l'incendie. 

- Les voies nouvelles doivent présenter les caractéristiques minimales suivantes : une 

largeur de l'emprise minimum de  5 mètres. 

 

- Lorsqu’elles se terminent en impasse, les voies nouvelles doivent être aménagées de 

telle sorte que les véhicules de services puissent faire aisément demi-tour (véhicules 

de lutte contre l’incendie, de collecte des ordures ménagères, etc.) 

 

ARTICLE  UE 4  –  DESSERTE PAR LES RESEAUX  

4.1. Alimentation en eau potable 

Toute construction ou installation nouvelle qui, par sa destination, implique une utilisation 

d'eau potable, doit être obligatoirement alimentée par branchement à un réseau collectif de 

distribution sous pression présentant des caractéristiques suffisantes. Il est exigé un 

branchement par unité de logement. 

 

4.2. Eaux usées 

Le branchement à un réseau collectif d’assainissement de caractéristiques appropriées est 

obligatoire pour toutes constructions ou installations engendrant des eaux usées, sauf 

impossibilité technique grave de s'y raccorder. Il est exigé un branchement par unité de 

logement. 
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Toutefois, le rejet dans le réseau collectif des eaux résiduaires d'activités pourra être interdit, 

ou s'il est autorisé, être soumis à des conditions particulières, et notamment à un 

prétraitement. 

 

Toute évacuation des eaux ménagères ou des effluents non traités dans les fossés, cours d'eau 

et égouts pluvieux est interdite. 

 

4.3. Eaux pluviales 

Les aménagements réalisés sur un terrain ne doivent pas faire obstacle au libre écoulement 

des eaux pluviales des fonds supérieurs, ni aggraver la servitude d'écoulement des eaux 

pluviales des maisons, cours, jardins, parcs et enclos attenant aux constructions constituant 

les fonds inférieurs (articles 640 et 641 du Code Civil). Le rejet en rivière de ces eaux doit faire 

l'objet d'une autorisation des services compétents. 

 

Les eaux pluviales issues de toute nouvelle construction feront l’objet d’une infiltration ou 

d’une récupération à la parcelle et le surplus sera rejeté vers le réseau collecteur s’il existe, 

sauf impossibilité technique constatée par les services compétents. 

Les éventuels rejets dans le réseau collecteur ne devront pas dépasser 

1litre/seconde/hectare. 

 

En cas de réalisation de caves ou de sous-sols aux constructions, des précautions devront être 

prises par le pétitionnaire pour faire face aux risques de remontée d'eau. Par ailleurs, le rejet 

des eaux des caves et des sous-sols des constructions est interdit sur la voirie publique. 

 

ARTICLE  UE 5  –  CARACTERISTIQUES DES TERRAINS  

Non règlementé  

 

ARTICLE  UE 6  –  IMPLANTATION DES CONS TRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET 

EMPRISES PUBLIQUES  

6.1. Les constructions doivent être édifiées : 

 Soit à l'alignement des voies existantes, à modifier ou à créer ; 

 Soit avec un recul d’une distance minimum de 2 mètres. 

 

6.2. Ces dispositions ne sont pas exigées pour les installations techniques des constructions et 

installations nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif, en cas d’impossibilité technique 

manifeste de respecter la règle.  
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ARTICLE  UE 7  –  IMPLANTATION DES CONS TRUCTIONS PAR RAPPOR T AUX LIMITES 

SEPARATIVES  

7.1 Les constructions doivent être édifiées :  

 soit en ordre continu d’une limite latérale à l’autre 

 soit sur l’une ou l’autre des limites latérales 

 soit en retrait par rapport à chacune des limites latérales. 

 

7.2. En cas de retrait la marge de reculement doit être au moins égale à la hauteur de façade 

de la construction mesurée à l’égout du toit avec un minimum de 3 mètres.  

 

7.3. Ces dispositions ne sont pas exigées pour les installations techniques des constructions et 

installations nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif, en cas d’impossibilité technique 

manifeste de respecter la règle. 

 

ARTICLE  UE 8  –  IMPLANTATION DES CONS TRUCTIONS LES UNES P AR RAPPORT AUX 

AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE 

Non règlementé  

 

ARTICLE  UE 9  –  EMPRISE AU SOL  

Non règlementé  

 

ARTICLE  UE 10  –  HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS  

La hauteur totale des constructions est mesurée à partir du niveau du terrain naturel au point 

le plus bas de l’emprise au sol de la maison jusqu'à l’égout du toit, les ouvrages techniques, 

cheminées et autres superstructures exclus. 

 

10.1. La hauteur maximale est limitée à 7 mètres à l’égout du toit. 

 

10.2. Ces dispositions ne sont pas exigées pour les locaux techniques nécessaires au 

fonctionnement des équipements collectifs et des services publics. 

 

ARTICLE  UE 11  –  ASPECT EXTERIEUR  

11.1- Règles générales 

L'aspect des constructions ou ouvrages à édifier, ou à modifier ne devra pas porter atteinte 

au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, au site, aux paysages. 
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Les dispositions définies ci-dessous pourront ne pas être appliquées dans les cas suivants: 

 reconstruction à l'identique de bâtiment détruit en tout ou en partie à la suite d'un 

sinistre, 

 aménagement ou extension, à traitement architectural identique de bâtiments existants 

qui ne respecteraient pas, à la dernière date d'approbation du PLU, les dispositions 

définies ci-dessus, 

 architecture contemporaine ou utilisant des technologies énergétiques nouvelles 

(habitat solaire, architecture bioclimatique, etc.) sous réserve toutefois que l'intégration 

de la construction dans l'environnement naturel ou le paysage urbain soit 

particulièrement étudiée.  

 utilisation des énergies renouvelables pour l’approvisionnement énergétique des 

constructions en fonction des caractéristiques de ces constructions et sous réserve de 

ne pas porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux 

paysages naturels ou urbains ainsi qu'à la conservation des perspectives monumentales. 

 

Sont notamment interdits : 

 les couleurs discordantes dans l'environnement immédiat ou le paysage,  

 L'emploi sans enduit de matériaux destinés à être recouverts (carreaux de plâtre, brique 

creuse, parpaing, plaques de béton, etc.). 

 L’utilisation de bardage bois avec des nœuds. 

 Le bardage en PVC. 

 

11.2. Toitures 

 Les combles et toitures doivent présenter une simplicité de volume et une unité de 

conception, sauf exception justifiable pour des raisons techniques. 

 

11.3 Parements extérieurs 

 Les différents murs d'un bâtiment ou d'un ensemble de bâtiments, doivent présenter 

une unité d'aspect et une couleur en harmonie avec les constructions avoisinantes. 

 

11.4 Clôtures 

 Tant en bordure des voies qu'entre les propriétés, les clôtures devront être conçues de 

manière à s'intégrer convenablement dans l'environnement où elles se situent et à 

s'harmoniser avec la ou les constructions existantes sur la propriété et dans le voisinage 

immédiat.  

 La hauteur totale de la clôture n'excédera pas 2 m. 
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ARTICLE  UE 12  –  OBLIGATION  DE REALISER DES PLAC ES DE STATIONNEMENT  

 Le stationnement des véhicules de toute nature correspondant aux besoins des 

installations et constructions nouvelles doit être assuré en dehors de la voie publique, 

par la réalisation d'aires de stationnement sur le terrain propre à l'opération. 

 

ARTICLE  UE 13  –  ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS  –  ESPACES BOISES CLASSES   

 Non règlementé. 

 

ARTICLE UE  14  –  OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTIONS ,  TRAVAUX,  

INSTALLATIONS ET AMENAGEMENTS ,  EN MATIERE DE PERFOR MANCES ENERGETIQUES 

ET ENVIRONNEMENTALES .  

Les constructions devront prendre en compte tout ou partie des objectifs du développement 

durable et de la préservation de l’environnement suivants tout en s’inscrivant en harmonie 

avec le paysage urbain existant :   

 Utiliser les matériaux renouvelables, récupérables, recyclables ;  

 Intégrer des dispositifs de récupération de l’eau de pluie ;  

 Prévoir une isolation thermique qui limite les déperditions l’hiver et les apports de 

chaleur l’été pour réduire la consommation d’énergie ;   

 Utiliser des énergies renouvelables, solaires (utilisation passive et active de l’énergie 

solaire), géothermie,… et des énergies recyclées  

 Orienter les bâtiments pour favoriser la récupération des apports solaires et valoriser 

la lumière naturelle pour limiter les dépenses énergétiques.   

 Se conformer à la réglementation thermique en vigueur. 

 

ARTICLE UE  15  –  OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTIONS ,  TRAVAUX,  

INSTALLATIONS ET AMENAGEMENTS ,  EN MATIERE D ’ INFRASTRUCTURES ET R ESEAUX 

DE COMMUNICATIONS ELECTRONIQUES .  

Les fourreaux nécessaires au raccordement à la fibre devront être prévus dans les travaux 

d’aménagement de voirie ou d’enfouissement des réseaux. 
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CHAPITRE 5  
D ISPOSITIONS APPLICAB LES A LA ZONE UY 

   

 

ARTICLE  UY 1 –  OCCUPATIONS ET UTILIS ATIONS DU SOL INTERDITES  

 Sont interdites toutes les occupations et utilisations du sol qui ne sont pas visées à 

l'article UY.2. 

 

ARTICLE  UY 2 –  OCCUPATIONS ET UTILIS ATIONS DU SOL ADMISES SOUS CONDITIONS  

2.1. Rappels :  

 L'édification des clôtures est soumise à déclaration  

 Les démolitions sont soumises au permis de démolir dans l'ensemble de la zone. 

 

2.2. Sont admis sous conditions : 

 Les constructions, installations, si elles sont utiles ou nécessaires au fonctionnement 

du service ferroviaire. 

 les constructions ou installations à caractère de service public ou d’intérêt collectif. 

 Les affouillements et exhaussements des sols nécessaires à la réalisation des 

occupations et utilisations du sol autorisées. 

 

ARTICLE  UY 3 –  ACCES ET VOIRIE  

 Pour être constructible, un terrain doit avoir un accès à une voie publique ou privée 

ouverte à la circulation automobile et en état de viabilité. 

 

ARTICLE  UY 4 –  DESSERTE PAR LES RESE AUX  

Non réglementé 

 

ARTICLE  UY 5 –  CARACTERISTIQUES DES TERRAINS  

Non réglementé  

 

UY 
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ARTICLE  UY 6 –  IMPLANTATION DES CONS TRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET 

EMPRISES PUBLIQUES  

Les constructions peuvent s'implanter soit au ras de l'alignement, soit en retrait d’au moins 1 

mètre (sauf impossibilité technique dument justifiée).  

 

ARTICLE  UY 7 –  IMPLANTATION DES CONS TRUCTIONS PAR RAPPOR T AUX LIMITES 

SEPARATIVES  

Les constructions peuvent être implantées soit en limite séparative, soit en retrait d’au moins 

3 mètres (sauf impossibilité technique dument justifiée). 

 

ARTICLE  UY 8 –  IMPLANTATION DES CONS TRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX 

AUTRES  

Non réglementé 

 

ARTICLE  UY 9 –  EMPRISE AU SOL  

Non réglementé 

 

ARTICLE  UY 10 –  HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS  

La hauteur des constructions doit être en harmonie avec les constructions existantes 

avoisinantes. 

 

ARTICLE  UY 11 –  ASPECT EXTERIEUR  

Les constructions doivent présenter un aspect compatible avec le caractère ou l'intérêt des 

lieux avoisinants, des sites et des paysages. 

 

ARTICLE  UY 12 –  OBLIGATION  DE REALISER DES PLAC ES DE STATIONNEMENT  

Le stationnement des véhicules de toute nature correspondant aux besoins des constructions 

et installations nouvelles, doit être assuré au dehors de la voire publique. 

  

ARTICLE  UY 13 –  ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS  –  ESPACES BOISES CLASSES   

Non réglementé 
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ARTICLE UY  14 :  OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTIONS ,  TRAVAUX,  

INSTALLATIONS ET AME NAGEMENTS ,  EN MATIERE DE 

PERFORMANCES ENERGET IQUES ET ENVIRONNEMENTALES .  

Les constructions devront prendre en compte tout ou partie des objectifs du développement 

durable et de la préservation de l’environnement suivants tout en s’inscrivant en harmonie 

avec le paysage urbain existant :   

 Utiliser les matériaux renouvelables, récupérables, recyclables ;  

 Intégrer des dispositifs de récupération de l’eau de pluie ;  

 Prévoir  une  isolation thermique  qui  limite  les  déperditions l’hiver  et les apports  de  

chaleur  l’été  pour réduire la consommation d’énergie ;   

 Utiliser  des  énergies  renouvelables,  solaires  (utilisation  passive  et  active  de  

l’énergie  solaire), géothermie,… et des énergies recyclées  

 Orienter les bâtiments pour favoriser la récupération des apports solaires et valoriser 

la lumière naturelle pour limiter les dépenses énergétiques.   

 

ARTICLE UY  15 :  OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTIONS ,  TRAVAUX,  

INSTALLATIONS ET AME NAGEMENTS ,  EN MATIERE 

D’ INFRASTRUCTURES ET RESEAUX DE COMMUNICATIONS 

ELECTRONIQUES .  

Les fourreaux nécessaires au raccordement à la fibre devront être prévus dans les travaux 

d’aménagement de voirie ou d’enfouissement des réseaux. 
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TITRE III : 
  

DISPOSITIONS APPLICABLES 
AUX ZONES AGRICOLES 

 
 

 

 

 

 

 

 

 



64 

 

P l a n  L o c a l  d ’ U r b a n i s m e  d e  l a  c o m m u n e  d e  L a  C e l l e - s u r - M o r i n   

R è g l e m e n t  

 

 



65 

 

P l a n  L o c a l  d ’ U r b a n i s m e  d e  l a  c o m m u n e  d e  L a  C e l l e - s u r - M o r i n   

R è g l e m e n t  

CHAPITRE UNIQUE   
D ISPOSITIONS APPLICAB LES A LA ZONE A 

 
 
Rappels :  

‐ La zone est en partie concernée par les zones à risques du Plan de Prévention du Risque 
Inondation de la vallée du Grand Morin.  

 

ARTICLE  A  1  –  OCCUPATIONS ET UTILIS ATIONS DU SOL INTERDITES  

Sont interdites les occupations et utilisations du sol suivantes : 

 Les constructions de toute nature autre que celles énumérées à l’article A 2. 

 Les terrains de camping et de caravanage, 

 Le stationnement des caravanes et l’installation d’habitations légères, 

 Les aires de stationnement autres que celles strictement nécessaires à l’activité 

agricole, 

 Les carrières, 

 Les dépôts de toute nature hormis ceux liés à l’activité agricole, 

 Les constructions ou installations à moins de 25 mètres des berges du Grand Morin et 

de l’Yerres, à  l’exception de  celles  autorisées  à l’article A2.  

 À l'intérieur d'une marge de 50 m par rapport à la limite des massifs boisés de plus de 

100 hectares (lisières de bois identifiées sur les plans de zonage), toute urbanisation 

nouvelle sur une propriété non bâtie à l’exclusion des bâtiments à destination agricole 

et forestière. 

 L’imperméabilisation d’une surface supérieure à 400 m² est interdite dans le lit majeur 

de l’Yerres.  

 

Dans le secteur Ap, toutes constructions et installations nouvelles sont interdites. 

 

Dans les secteurs concernés par la trame zone humide sont également interdits :  

 Tous travaux, aménagements, occupations et utilisations du sol susceptibles de 

compromettre l’existence et la qualité hydraulique et biologique des zones humides,  

 Les comblements, affouillements et exhaussements (à l’exception de ceux autorisés à 

l’article A2 au sein des secteurs humides), 

 Les nouveaux drainages,  

 Les dépôts de toute nature, 

 La création de plans d’eau artificiels, 

 La plantation de boisements susceptibles de remettre en cause les particularités 

écologiques de la zone.  

A 
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 L’imperméabilisation des sols. 

 

ARTICLE A  2  –  OCCUPATIONS ET UTILIS ATIONS DU SOL ADMISES SOUS CONDITION  

Rappels 

 Les demandes de défrichement sont irrecevables en espaces boisés classés, conformément à 

l'article L.113-2  du Code de l'Urbanisme. 

 Les coupes et abattages d’arbres sont soumis aux dispositions de l’article L. 113-1 du Code de 

l’Urbanisme annexé.  

 Toute demande de travaux visant à modifier ou supprimer un élément paysager 

identifié au titre de l'article L 123-1-5 alinéa 18 du Code de l'Urbanisme est soumise à 

déclaration. 

 

Sont autorisés sous conditions :  

 La création, les aménagements et extensions de constructions liées et nécessaires à 

une exploitation agricole ; 

 Les installations classées ou non directement liées à l'activité agricole ; 

 Les constructions liées et nécessaires à la diversification des activités agricoles ; 

 Les logements nécessaires à l’activité agricole à condition d’être intégrés dans le 

bâtiment agricole. 

 

Pour les constructions non liées à une activité agricole : 

 Les annexes, piscines et dépendances des constructions d’habitation si elles sont 

situées sur la parcelle de la construction principale existante. La surface sera limitée 

à 30m² et l’éloignement par rapport à la construction principale sera inférieur à 15 

mètres. 

 Pour les constructions dont la surface de plancher initiale est inférieure à 100 m², les 

extensions ne dépasseront pas 30 m². 

 Pour les constructions dont la surface de plancher initiale est supérieure à 100 m², 

l’extension maximale est limité à 30 %. 

 Les abris de jardin de 5m² maximum de surface de plancher et 2,50 mètres de 

hauteur maximum à condition qu’ils soient démontables, sans fixations ni dalles au 

sol. Leur nombre sera limité à 2 par unité foncière. 

 Le changement de destination des bâtiments identifiés au titre du L 123-1-5 alinéa 

14 du code de l’urbanisme, à vocation d’activités artisanales.  

 La reconstruction à l'identique de bâtiment existant non autorisé dans le secteur, 

détruit ou démoli depuis moins de dix ans ; 

 Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif 

sont autorisés. Les travaux de maintenance ou de modification de ces ouvrages sont 

également autorisés pour des exigences fonctionnelles ou techniques.  
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 Les affouillements et exhaussements du sol indispensables à la réalisation des 

occupations et utilisations du sol autorisées. 

 

Au sein des secteurs concernés par la trame zone humide sont seulement admis :  

 Les constructions et installations d’équipements strictement liées et nécessaires  à 

la sécurité, à la gestion et à la valorisation du milieu pour le public (éducation à 

l’environnement) sous réserve qu'elles restent compatibles avec les infrastructures 

et équipements publics et qu'elles justifient d'une bonne insertion dans le site. 

 les affouillements et exhaussements du sol en cas de nécessité écologique justifiée 

(restauration écologique de la zone humide). 

 

Dans une bande de 25 mètres de part et d’autre des berges du Grand Morin et de l’Yerres 

sont autorisés : 

 Les extensions et annexes des habitations existantes, autorisées ci-dessus. 

 Sous réserve de justifications (séquence « éviter, réduire, compenser »), peuvent être 

également tolérés : 

‐ les installations, aménagements et constructions nécessaires à la gestion de ces 

espaces, à leur valorisation ou à leur ouverture au public 

‐ les équipements et les constructions d’intérêt public qui ne peuvent 

s’implanter ailleurs si leurs aménagements ne génèrent pas d’altération  

notable des sites et sont compatibles avec leur fonctionnement global. 

 

ARTICLE  A 3  –  ACCES ET VOIRIE  

Pour être constructible un terrain doit avoir un accès à une voie publique ou privée ouverte à 

la circulation et en état de viabilité. Les caractéristiques des accès doivent permettre de 

satisfaire aux exigences de la sécurité, de la défense contre l'incendie et de la protection civile. 

 

La disposition des accès doit assurer la sécurité des usagers et leurs abords doivent être 

dégagés de façon à assurer la visibilité. Les accès doivent être situés en des points les plus 

éloignés possibles des carrefours existants, des virages et autres endroits où la visibilité est 

mauvaise. 

 

Les chemins, sentes, allées, et circuits piétonniers ouverts au public existants à la date 

d'approbation du PLU doivent être préservés. 
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ARTICLE  A 4  –  DESSERTE PAR LES RESE AUX  

4.1. Alimentation en eau potable 

 

L’alimentation devra être effectuée par captage, forage, ou puits conformes à la 

réglementation sanitaire en vigueur, et à condition que l’eau soit distribuée à l’intérieur de la 

construction par des canalisations sous pression. 

 

4.2. Eaux usées 

Le branchement à un réseau collectif d’assainissement de caractéristiques appropriées est 

obligatoire pour toutes constructions ou installations engendrant des eaux usées. Toutefois 

en l’absence d'un tel réseau ou en cas d'impossibilité technique de s'y raccorder, toutes les 

eaux usées devront être dirigées par des canalisations souterraines sur des dispositifs 

autonomes de traitement et d'évacuation conformes à la réglementation sanitaire en vigueur 

et aux éventuelles contraintes particulières qui pourraient être imposées par les services 

compétents en fonction notamment de la nature du sol ou du sous-sol. 

Ces dispositifs devront être au préalable validés par le SPANC.  

 

En tout état de cause, ces dispositifs autonomes doivent être conçus et implantés de façon : 

- à être aisément accessible pour leur contrôle et entretien ultérieur, 

- à pouvoir être mis hors circuit et la construction directement raccordée au réseau 

collectif dès que celui-ci aura été réalisé. 

 

Le rejet dans le réseau collectif des eaux résiduaires d'activités pourra être interdit,  ou s'il est 

autorisé, être soumis à des conditions particulières, et notamment à un prétraitement. 

 

Toute évacuation des eaux ménagères ou des effluents non traités dans les fossés, cours d'eau 

et égouts pluvieux est interdite. 

 

4.3. Eaux pluviales 

Les aménagements réalisés sur un terrain ne doivent pas faire obstacle au libre écoulement 

des eaux pluviales des fonds supérieurs, ni aggraver la servitude d'écoulement des eaux 

pluviales des maisons, cours, jardins, parcs et enclos attenant aux constructions constituant 

les fonds inférieurs (articles 640 et 641 du Code Civil). Le rejet en rivière de ces eaux doit faire 

l'objet d'une autorisation des services compétents. 

 

Les eaux pluviales issues de toute nouvelle construction feront l’objet d’une infiltration ou 

d’une récupération à la parcelle et le surplus sera rejeté vers le réseau collecteur s’il existe, 

sauf impossibilité technique constatée par les services compétents. 
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Les éventuels rejets dans le réseau collecteur ne devront pas dépasser 

1litre/seconde/hectare. 

 

En cas de réalisation de caves ou de sous-sols aux constructions, des précautions devront être 

prises par le pétitionnaire pour faire face aux risques de remontée d'eau. Par ailleurs, le rejet 

des eaux des caves et des sous-sols des constructions est interdit sur la voirie publique. 

 

ARTICLE A  5 –  CARACTERISTIQUES DES TERRAINS  

Non règlementé  

 

ARTICLE  A  6  –  IMPLANTATION DES CONS TRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET 

EMPRISES PUBLIQUES  

Les constructions doivent être édifiées en recul de l’alignement avec une marge de recul 

minimum de : 

- 50 mètres par rapport à la RD 216. 

- 20 mètres par rapport aux autres voies publiques. 

 

Ne sont pas soumises à ces règles de recul : 

- Les installations techniques des constructions et installations nécessaires aux services 

publics ou d'intérêt collectif, en cas d’impossibilité technique manifeste de respecter la 

règle. 

- l'aménagement et l'extension d'un bâtiment existant qui ne respecteraient pas le recul 

imposé, extension pouvant dans ce cas être édifiée avec un recul identique à celui du 

bâtiment. 

- La reconstruction à l’identique d'un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans. 

- Les lignes de transport d’électricité « HTB » mentionnés dans la liste des Servitudes 

d’Utilité Publique et inscrites sur le plan des SUP.  

 

ARTICLE  A  7  –  IMPLANTATION DES CONS TRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES 

SEPARATIVES  

A moins qu'elle ne soit édifiée en limite séparative, toute construction nouvelle devra 

respecter, par rapport à ladite limite, une distance au moins égale à la moitié de sa hauteur 

totale avec un minimum de 10 mètres. 

 

Il n'est pas fixé de règle pour :  

 les aménagements et extensions de bâtiments existants qui ne respecteraient pas cette 

règle, à condition que cela ne réduise pas la distance minimum observée jusqu’alors par 

la construction par rapport à la limite séparative de propriété ; 
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 Les installations techniques des constructions et installations nécessaires aux services 

publics ou d'intérêt collectif, en cas d’impossibilité technique manifeste de respecter 

la règle. 

 La reconstruction à l’identique d'un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans. 

 Les lignes de transport d’électricité « HTB » mentionnés dans la liste des Servitudes 

d’Utilité Publique et inscrites sur le plan des SUP. 

 

ARTICLE  A 8  –  IMPLANTATION DES CONS TRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX 

AUTRES  

Les constructions non contiguës doivent réserver entre elles un espace libre au moins égal à 

10 mètres. 

 

ARTICLE  A  9  –  EMPRISE AU SOL  

L’emprise au sol est fixée à 10 %.  

 

ARTICLE  A  10  –  HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS  

La hauteur totale des constructions est mesurée à partir du niveau du terrain naturel au point 

le plus bas de l’emprise au sol de la maison jusqu'au point le plus élevé du bâtiment (faîtage), 

les ouvrages techniques, cheminées et autres superstructures exclus. 

 

 La hauteur des constructions ne doit pas excéder 12 mètres au faîtage. Des 

dépassements de hauteur peuvent être autorisés pour raisons fonctionnelles ou 

techniques, notamment pour les ouvrages publics et les bâtiments agricoles. 

 

 Pour les constructions à usage d'habitation, le nombre de niveaux habitables, y compris 

les combles aménagés ou aménageables, est limité à 3 soit R + 1 + combles, et la hauteur 

totale ne doit pas excéder 10 mètres au faîtage. 
 

 La reconstruction à l’identique des bâtiments détruits ou démolis depuis moins de dix 

ans et ne respectant pas ces règles est autorisée. 
 

 Ces dispositions ne sont pas exigées pour constructions et installations nécessaires aux 

services publics ou d'intérêt collectif. 

 

ARTICLE  A  11  –  ASPECT EXTERIEUR  

11.1- Règles générales 

L'aspect des constructions ou ouvrages à édifier, ou à modifier ne devra pas porter atteinte 
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au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, au site, aux paysages. 

 

Les dispositions définies ci-dessous pourront ne pas être appliquées dans les cas suivants: 

 reconstruction à l'identique de bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans, 

 aménagement ou extension modérée, à traitement architectural identique de 

bâtiments existants qui ne respecteraient pas, à la dernière date d'approbation du PLU, 

les dispositions définies ci-dessous, 

 architecture contemporaine ou utilisant des technologies énergétiques nouvelles 

(habitat solaire, architecture bioclimatique, etc.) sous réserve toutefois que l'intégration 

de la construction dans l'environnement naturel ou le paysage urbain soit 

particulièrement étudiée.  

 utilisation des énergies renouvelables pour l’approvisionnement énergétique des 

constructions en fonction des caractéristiques de ces constructions et sous réserve de 

ne pas porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux 

paysages naturels ou urbains ainsi qu'à la conservation des perspectives monumentales. 

 

Sont notamment interdits : 

 les couleurs vives ou discordantes dans l'environnement immédiat ou le paysage,  

 l'imitation d'une architecture étrangère à la région, 

 les imitations de matériaux telles que faux bois, fausses briques ou fausses pierres. 

 L'emploi sans enduit de matériaux destinés à être recouverts (carreaux de plâtre, brique 

creuse, parpaing, plaques de béton, etc.). 

 L’utilisation de bardage bois avec des nœuds.  

 Le bardage en PVC. 

 

11.2. Toitures 

 Les toitures seront composées d'un ou plusieurs éléments, à une ou deux pentes, 

comprises entre 35 et 45°, elles peuvent comprendre de petites parties en toiture-

terrasse, ou avec une pente inférieure à 35°, dès lors que la superficie des emprises au 

sol ainsi couvertes n'excède pas 25% de la superficie totale du bâtiment. 

 Les toitures seront recouvertes de tuiles plates sans emboitement ayant l'aspect et la 

couleur de la tuile plate de pays (teinte rouge flammé). Toutefois, pour des motifs 

d’architecture, de paysage ou d'urbanisme, les couvertures en zinc ou végétalisées 

peuvent être autorisées. 

 Les toitures à pente ne devront comporter aucun débord sur les pignons. 

 En cas de réfection totale ou partielle de toitures recouvertes de tuiles de pays de type 

petit moule, cet aspect existant devra être maintenu. 

 En cas de réfection totale ou partielle de toitures recouvertes de tuiles à emboitement, 

l’aspect et la couleur de  la tuile plate de pays devra être privilégié.  

 Les plaques photovoltaïques devront être encastrées dans la couverture. 



72 

 

P l a n  L o c a l  d ’ U r b a n i s m e  d e  l a  c o m m u n e  d e  L a  C e l l e - s u r - M o r i n   

R è g l e m e n t  

 Les toitures des constructions annexes isolées de type B sont possibles avec des 

revêtements bitumineux ou acier laqué. Les pentes seront adaptées aux matériaux.  

 Pour les vérandas, les abris de piscine, il n'est pas fixé de règle de pente, et les matériaux 

seront : zinc, tuile ou éléments verriers. 

11.3 Pour les bâtiments d’activités agricoles : 

 Les constructions doivent présenter une simplicité de volume, une unité d'aspect et 

de matériaux s'intégrant dans le paysage urbain. Le permis de construire peut être 

refusé ou n'être accordé que sous réserve de l'observation de prescriptions spéciales 

si les constructions, par leur situation, leurs dimensions ou l'aspect extérieur des 

bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier sont de nature à porter atteinte au 

caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturel ou 

urbains, ainsi qu'à la conservation des perspectives monumentales.  

 Les toitures seront préférentiellement (en fonction des impératifs techniques de 

l'activité) composées d'un ou plusieurs éléments, à un ou deux pans principaux, 

inclinés entre 15 ° et 45 °. 

 L'emploi à nu de matériaux fabriqués pour être recouverts d'un parement ou d'un 

enduit (agglomérés, parpaings, etc…) est interdit. 

 Les teintes des murs et bardages devront être d’une couleur leur permettant de 

s’intégrer dans l’environnement naturel. Sont interdits les tons clairs trop vifs comme 

le blanc pur, le jaune… apportant des notes discordantes dans l'environnement 

immédiat ou le paysage. 

 Pour les toitures (non traitées en terrasse), les matériaux de couverture doivent être 

de type tuiles vieillies ou d'un autre ton neutre foncé. 

 Les terrains, même s'ils sont utilisés comme dépôts, parking, aires de stockage..., 

doivent être aménagés de telle manière que la propreté et l'aspect de la zone n'en 

soient pas altérés. 

 Les dépôts de matériaux doivent être faits à l'arrière des bâtiments ou cachés par 

des plantations. 

 

11.4 Clôtures 

Dans tous les cas les clôtures seront exclusivement végétales : haies vives de différents 

arbustes d'essences locales et si elles sont doublées de grillage celui-ci devra permettre le 

passage de la petite faune sauvage (gros grillage). 

Leur hauteur sera limitée à 2 mètres maximum. 
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ARTICLE  A 12  –  OBLIGATION  DE REALISER DES PLAC ES DE STATIONNEMENT  

Le stationnement des véhicules de toute nature correspondant aux besoins des constructions 

et installations nouvelles doit être assuré en dehors de la voie publique. 

 

ARTICLE  A  13  –  ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS  –  ESPACES BOISES CLASSES   

13.1 Les espaces boisés figurant au plan sont classés à conserver ou à protéger et soumis aux 

dispositions de l'article L 113-1 du Code de l'Urbanisme. 

 

13.2 Des plantations d’accompagnement seront réalisées autour des bâtiments agricoles, de 

façon à leur assurer une meilleure intégration paysagère. Les haies panachées composées 

d'essences locales sont préconisées. La plantation d’espèces invasives est interdite. Une liste 

de ces espèces (locales et invasives) est annexée au présent document. 

 

ARTICLE A  14  –  OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTIONS ,  TRAVAUX,  

INSTALLATIONS ET AMENAGEMENTS ,  EN MATIERE DE PERFOR MANCES ENERGETIQUES 

ET ENVIRONNEMENTALES .  

Les constructions devront prendre en compte tout ou partie des objectifs du développement 

durable et de la préservation de l’environnement suivants tout en s’inscrivant en harmonie 

avec le paysage urbain existant :   

 Utiliser les matériaux renouvelables, récupérables, recyclables ;  

 Intégrer des dispositifs de récupération de l’eau de pluie ;  

 Prévoir une isolation thermique qui limite les déperditions l’hiver et les apports de 

chaleur l’été pour réduire la consommation d’énergie ;   

 Utiliser des énergies renouvelables, solaires (utilisation passive et active de l’énergie 

solaire), géothermie,… et des énergies recyclées  

 Orienter les bâtiments pour favoriser la récupération des apports solaires et valoriser 

la lumière naturelle pour limiter les dépenses énergétiques.   

 Se conformer à la réglementation thermique en vigueur. 

 

ARTICLE A  15  –  OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTIONS ,  TRAVAUX,  

INSTALLATIONS ET AMENAGEMENTS ,  EN MATIERE D ’ INFRASTRUCTURES ET R ESEAUX 

DE COMMUNICATIONS ELECTRONIQUES .  

Les fourreaux nécessaires au raccordement à la fibre devront être prévus dans les travaux 

d’aménagement de voirie ou d’enfouissement des réseaux. 

 



74 

 

P l a n  L o c a l  d ’ U r b a n i s m e  d e  l a  c o m m u n e  d e  L a  C e l l e - s u r - M o r i n   

R è g l e m e n t  
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TITRE IV: 
 

DISPOSITIONS APPLICABLES 
AUX ZONES NATURELLES 
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CHAPITRE UNIQUE   
D ISPOSITIONS APPLICAB LES A LA ZONE N 

 
Rappels :  

‐ La zone est en partie concernée par les zones à risques du Plan de Prévention du Risque 
Inondation de la vallée du Grand Morin.  

‐ La zone est en partie concernée par la zone de bruit de l’aérodrome Coulommiers-
Voisins.  

 

ARTICLE  N  1  –  OCCUPATIONS ET UTILIS ATIONS DU SOL INTERDITES  

Sont interdites les occupations et utilisations du sol suivantes : 

 Toutes les formes d'occupation ou d'utilisation du sol qui ne figurent pas à l'article 

N2, notamment : 

 Les terrains de camping et de caravanage  

 Le stationnement des caravanes et l’installation d’habitations légères  

 Les carrières 

 Les affouillements et exhaussements du sol non liés à une utilisation du sol 

autorisée 

 Les dépôts de toute nature hormis ceux liés à l’activité forestière.  

 Les constructions ou installations à moins de 25 mètres des berges du Grand 

Morin et de l’Yerres, à  l’exception de  celles  autorisées  à l’article N2.  

 À l'intérieur d'une marge de 50 m par rapport à la limite des massifs boisés de 

plus de 100 hectares (lisières de bois identifiées sur les plans de zonage), toute 

urbanisation nouvelle sur une propriété non bâtie à l’exclusion des bâtiments à 

destination agricole et forestière. 

 L’imperméabilisation d’une surface supérieure à 400 m² est interdite dans le lit 

majeur de l’Yerres.  

 

 

Dans les secteurs concernés par la trame zone humide sont également interdits :  

 Tous travaux, aménagements, occupations et utilisations du sol susceptibles de 

compromettre l’existence et la qualité hydraulique et biologique des zones humides,  

 Les comblements, affouillements et exhaussements (à l’exception de ceux autorisés à 

l’article N2 au sein des secteurs humides), 

 Les nouveaux  drainages,  

 Les dépôts de toute nature, 

 La création de plans d’eau artificiels, 

N 
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 La plantation de boisements susceptibles de remettre en cause les particularités 

écologiques de la zone.  

 L’imperméabilisation des sols. 

 

ARTICLE N  2  –  OCCUPATIONS ET UTILIS ATIONS DU SOL ADMISES SOUS CONDITION  

Rappels 

 Les demandes de défrichement sont irrecevables en espaces boisés classés, conformément à 

l'article L.113-2  du Code de l'Urbanisme. 

 Les coupes et abattages d’arbres sont soumis aux dispositions de l’article L. 113-1 du Code de 

l’Urbanisme annexé.  

 Toute demande de travaux visant à modifier ou supprimer un élément paysager 

identifié au titre de l'article L 123-1-5 alinéa 18 du Code de l'Urbanisme est soumise à 

déclaration. 

 

Sont autorisés sous conditions :  

 Les aménagements et extensions des constructions d’habitation existantes, restant 

compatibles avec la vocation de la zone et ne pouvant avoir pour effet de dénaturer 

le caractère de la zone considérée et à condition de respecter leur destination 

initiale. Les extensions sont autorisées dans la limite de 30% de la surface de plancher 

de la construction qu’elles étendent. 

 Pour les constructions dont la surface de plancher initiale est inférieure à 100 m², les 

extensions ne dépasseront pas 30 m². 

 Les annexes, piscines et dépendances si elles sont situées sur la parcelle de la 

construction principale existante. La surface sera limitée à 30m² et l’éloignement par 

rapport à la construction principale sera inférieur à 15 mètres. 

 Les abris de jardin de 5m² maximum de surface de plancher et 2,50 mètres de 

hauteur maximum à condition qu’ils soient démontables, sans fixations ni dalles au 

sol. Leur nombre sera limité à 2 par unité foncière. 

 La reconstruction à l’identique de toute construction détruite ou démolie depuis moins 

de dix ans, affectée à la même destination, dans les limites de la surface de plancher 

détruite et sous réserve que cela n’entraîne pas de nuisances pour l’environnement.  

 Les constructions nécessaires à l’exploitation et à la gestion de la forêt ; 

 Les constructions nécessaires à l’exploitation de la ressource en eau potable ; 

 Les affouillements et exhaussements du sol indispensables à la réalisation des 

occupations et utilisations du sol autorisées ou admises. 
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Au sein des secteurs concernés par la trame zone humide sont seulement admis :  

 Les constructions et installations d’équipements strictement liées et nécessaires  à 

la sécurité, à la gestion et à la valorisation du milieu pour le public (éducation à 

l’environnement) sous réserve qu'elles restent compatibles avec les infrastructures 

et équipements publics et qu'elles justifient d'une bonne insertion dans le site. 

 les affouillements et exhaussements du sol en cas de nécessité écologique justifiée 

(restauration écologique de la zone humide). 

 

Dans le secteur Ne,  sont admis sous conditions : 

 Les équipements publics et les constructions d’intérêt général, 

 Les logements liés au fonctionnement de ces équipements ainsi que leurs annexes. 

 Les équipements touristiques, les gîtes de vacances communaux, 

 Les constructions et installations nécessaires à des équipements collectifs 

(équipements publics) ou de services publics  (de type micro-crèche) sans qu'elles ne 

portent  atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et aux paysages. 

 

Dans une bande de 25 mètres de part et d’autre des berges du Grand Morin et de l’Yerres 

sont autorisés : 

 Les extensions et annexes des habitations existantes, autorisées ci-dessus. 

 Sous réserve de justifications (séquence « éviter, réduire, compenser »), peuvent être 

également tolérés : 

‐ les installations, aménagements et constructions nécessaires à la gestion de ces 

espaces, à leur valorisation ou à leur ouverture au public 

‐ les équipements et les constructions d’intérêt public qui ne peuvent 

s’implanter ailleurs si leurs aménagements ne génèrent pas d’altération  

notable des sites et sont compatibles avec leur fonctionnement global. 

 

ARTICLE  N 3  –  ACCES ET VOIRIE  

Dans le cadre des constructions autorisées, un terrain doit avoir un accès à une voie publique 

ou privée ouverte à la circulation et en état de viabilité. Les caractéristiques des accès doivent 

permettre de satisfaire aux exigences de la sécurité, de la défense contre l'incendie et de la 

protection civile. 

 

La disposition des accès doit assurer la sécurité des usagers et leurs abords doivent être 

dégagés de façon à assurer la visibilité. Les accès doivent être situés en des points les plus 

éloignés possibles des carrefours existants, des virages et autres endroits où la visibilité est 

mauvaise. 
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Les chemins, sentes, allées, et circuits piétonniers ouverts au public existants à la date 

d'approbation du PLU doivent être préservés. 

 

ARTICLE  N 4  –  DESSERTE PAR LES RESE AUX  

4.1. Alimentation en eau potable 

Toute construction ou installation autorisées qui, par sa destination, implique une utilisation 

d'eau potable, doit être obligatoirement alimentée par branchement à un réseau collectif de 

distribution sous pression présentant des caractéristiques suffisantes. Il est exigé un 

branchement par unité de logement. 

 

4.2. Eaux usées 

Le branchement à un réseau collectif d’assainissement de caractéristiques appropriées est 

obligatoire pour toutes constructions ou installations engendrant des eaux usées. Toutefois 

en l’absence d'un tel réseau ou en cas d'impossibilité technique grave de s'y raccorder, toutes 

les eaux usées devront être dirigées par des canalisations souterraines sur des dispositifs 

autonomes de traitement et d'évacuation conformes à la réglementation sanitaire en vigueur 

et aux éventuelles contraintes particulières qui pourraient être imposées par les services 

compétents en fonction notamment de la nature du sol ou du sous-sol. 

Ces dispositifs devront être au préalable validés par le SPANC.  

 

En tout état de cause, ces dispositifs autonomes doivent être conçus et implantés de façon : 

- à être aisément accessible pour leur contrôle et entretien ultérieur, 

- à pouvoir être mis hors circuit et la construction directement raccordée au réseau 

collectif dès que celui-ci aura été réalisé. 

 

Le rejet dans le réseau collectif des eaux résiduaires d'activités pourra être interdit,  ou s'il est 

autorisé, être soumis à des conditions particulières, et notamment à un prétraitement. 

 

Toute évacuation des eaux ménagères ou des effluents non traités dans les fossés, cours d'eau 

et égouts pluvieux est interdite. 

 

4.3. Eaux pluviales 

Les aménagements réalisés sur un terrain ne doivent pas faire obstacle au libre écoulement 

des eaux pluviales des fonds supérieurs, ni aggraver la servitude d'écoulement des eaux 

pluviales des maisons, cours, jardins, parcs et enclos attenant aux constructions constituant 

les fonds inférieurs (articles 640 et 641 du Code Civil). Le rejet en rivière de ces eaux doit faire 

l'objet d'une autorisation des services compétents. 
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Les eaux pluviales issues de toute nouvelle construction feront l’objet d’une infiltration ou 

d’une récupération à la parcelle et le surplus sera rejeté vers le réseau collecteur s’il existe, 

sauf impossibilité technique constatée par les services compétents. 

Les éventuels rejets dans le réseau collecteur ne devront pas dépasser 

1litre/seconde/hectare. 

 

En cas de réalisation de caves ou de sous-sols aux constructions, des précautions devront être 

prises par le pétitionnaire pour faire face aux risques de remontée d'eau. Par ailleurs, le rejet 

des eaux des caves et des sous-sols des constructions est interdit sur la voirie publique. 

 

ARTICLE N  5  –  CARACTERISTIQUES DES TERRAINS  

Non règlementé  

 

ARTICLE  N  6  –  IMPLANTATION DES CONS TRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET 

EMPRISES PUBLIQUES  

Les constructions autorisées doivent être édifiées à au moins 5 mètres de l'alignement des 

voies. 

Il n'est pas fixé de règle pour : 

 Les installations techniques des constructions et installations nécessaires aux services 

publics ou d'intérêt collectif, en cas d’impossibilité technique manifeste de respecter la 

règle. 

 l'aménagement et l'extension d'un bâtiment existant qui ne respecteraient pas le recul 

imposé, extension pouvant dans ce cas être édifiée avec un recul identique à celui du 

bâtiment qu’elle étend. 

 

ARTICLE  N  7  –  IMPLANTATION DES CONS TRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES 

SEPARATIVES  

A moins qu'elle ne soit édifiée en limite séparative, toute construction nouvelle devra 

respecter, par rapport à ladite limite, une distance au moins égale à la moitié de sa hauteur 

totale avec un minimum de 4 m. 

 

Il n'est pas fixé de règle pour :  

 les aménagements et extensions de bâtiments existants qui ne respecteraient pas cette 

règle, à condition que cela ne réduise pas la distance minimum observée jusqu’alors par 

la construction par rapport à la limite séparative de propriété ; 

 Les installations techniques des constructions et installations nécessaires aux services 

publics ou d'intérêt collectif, en cas d’impossibilité technique manifeste de respecter la 

règle. 
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ARTICLE N  8  -  IMPLANTATION DES CONS TRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX 

AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE  

La distance entre deux constructions non contiguës implantées sur une même propriété ne 

sera pas inférieure à 4 mètres afin d'assurer la libre circulation des véhicules de défense 

incendie. 

 

ARTICLE  N  9  –  EMPRISE AU SOL  

L’emprise au sol est fixée à 30 % .  

 

ARTICLE  N  10  –  HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS  

La hauteur totale des constructions est mesurée à partir du niveau du terrain naturel au point 

le plus bas de l’emprise au sol de la maison jusqu'au point le plus élevé du bâtiment (faîtage), 

les ouvrages techniques, cheminées et autres superstructures exclus. 

 

 Hormis l'aménagement ou l’extension de bâtiments existants, la hauteur des 

constructions autorisées ne peut excéder 7 mètres au faîtage. 

 

 Pourront dépasser cette hauteur dans la mesure où le dépassement ne porte pas 

atteinte au cadre bâti et aux paysages les constructions et installations nécessaires aux 

services publics ou d’intérêt collectif. 

 
 

ARTICLE  N  11  –  ASPECT EXTERIEUR  

11.1- Règles générales 

L'aspect des constructions ou ouvrages à édifier, ou à modifier ne devra pas porter atteinte 

au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, au site, aux paysages. 

 

Les dispositions définies ci-dessous pourront ne pas être appliquées dans les cas suivants: 

 reconstruction à l'identique de bâtiment détruit en tout ou en partie à la suite d'un 

sinistre, 

 aménagement ou extension modérée, à traitement architectural identique de 

bâtiments existants qui ne respecteraient pas, à la dernière date d'approbation du PLU, 

les dispositions définies ci-dessous, 

 

Sont notamment interdits : 

 les couleurs vives ou discordantes dans l'environnement immédiat ou le paysage,  
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 l'imitation d'une architecture étrangère à la région, 

 les imitations de matériaux telles que faux bois, fausses briques ou fausses pierres. 

 L'emploi sans enduit de matériaux destinés à être recouverts (carreaux de plâtre, brique 

creuse, parpaing, plaques de béton, etc.). 

 

11.2. Toitures 

 Les toitures seront composées d'un ou plusieurs éléments, à une ou deux pentes, 

comprises entre 35 et 45°, elles peuvent comprendre de petites parties en toiture-

terrasse, ou avec une pente inférieure à 35°, dès lors que la superficie des emprises au 

sol ainsi couvertes n'excède pas 25% de la superficie totale du bâtiment. 

 Les toitures seront recouvertes de tuiles plates sans emboitement ayant l'aspect et la 

couleur de la tuile plate de pays.  

 En cas de réfection totale ou partielle de toitures recouvertes de tuiles de pays de type 

petit moule, cet aspect existant devra être maintenu. 

 

11.3 Parements extérieurs  

Les matériaux seront de qualité et choisis avec un souci de cohérence et de continuité avec le 

bâti avoisinant éventuel. 

 

11.4 Clôtures  

Les clôtures seront préférentiellement constituées soit de murets surmontés d'un grillage et 

doublé de haies vives, soit de haie végétale doublée ou non d'un grillage. 

 

Afin d’assurer la perméabilité des clôtures à la petite faune, le grillage utilisé doit être à maille 

large en partie basse ou maintenir un espace libre entre le bas du grillage et la surface du sol. 

 

Dans les territoires soumis à des risques d'inondation, les clôtures devront être conçues pour 

ne pas gêner l'écoulement des eaux, ni retenir les corps flottants, et leurs fondations seront 

arasées au niveau du sol naturel. Leur hauteur sera limitée à 2 mètres maximum. 

 

 

ARTICLE  N 12  –  OBLIGATION  DE REALISER DES PLAC ES DE STATIONNEMENT  

Le stationnement des véhicules de toute nature correspondant aux besoins des constructions 

et installations nouvelles doit être assuré en dehors de la voie publique. 
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ARTICLE  N  13  –  ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS  –  ESPACES BOISES CLASSES   

13.1 Les espaces boisés figurant au plan sont classés à conserver ou à protéger et soumis aux 

dispositions de l'article L 130.1 du Code de l'Urbanisme. 

 Les demandes de défrichement sont irrecevables en espaces boisés classés, 

conformément à l'article L.113-1 et suivants du Code de l'Urbanisme. 

 Les coupes et abattages d’arbres sont soumis aux dispositions de l’article L. 113-1 et 

suivants du Code de l’Urbanisme annexé. 

 

13.2 Les haies composées d'essences locales sont préconisées. La plantation d’espèces 

invasives est interdite. Une liste de ces espèces (locales et invasives) est annexée au présent 

document. 

 

ARTICLE N  14  –  OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTIONS ,  TRAVAUX,  

INSTALLATIONS ET AMENAGEMENTS ,  EN MATIERE DE PERFOR MANCES ENERGETIQUES 

ET ENVIRONNEMENTALES .  

Non réglementé.   

 

 

ARTICLE N  15  –  OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTIONS ,  TRAVAUX,  

INSTALLATIONS ET AMENAGEMENTS ,  EN MATIERE D ’ INFRASTRUCTURES ET R ESEAUX 

DE COMMUNICATIONS ELECTRONIQUES .  

Les fourreaux nécessaires au raccordement à la fibre devront être prévus dans les travaux 

d’aménagement de voirie ou d’enfouissement des réseaux. 
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TITRE V:  
ANNEXES 
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ANNEXE  1 

DEF IN IT IONS  

 
 Voirie et accès 

 Voie publique : s’entend comme l’espace ouvert à la circulation publique, qui 

comprend la partie de la chaussée ouverte à la circulation des véhicules motorisés, les 

itinéraires cyclables, l’emprise réservée au passage des piétons, et les fossés et talus la 

bordant. 

L’emprise publique correspond aux espaces extérieurs ouverts au public qui ne répondent pas 

à la notion de voie ni d’équipement public. 

 

 Voie privée : une voie privée est en général une voie appartenant à une personne 

privée, mais il peut s’agir également du domaine privé communal, tels les chemins ruraux. 

Pour être considérée comme une voie de desserte, elle doit être utilisable par plusieurs 

propriétés et donc être «ouverte au public » ce qui suppose l’accord exprès ou tacite du ou 

des propriétaires. Par exemple, est considérée comme « ouverte à la circulation du public » 

une voie privée en impasse desservant six propriétés dès lors qu’aucun panneau ne signale 

son caractère privé et n’en limite l’accès. 

 

 Accès : l’accès correspond, au sein du terrain privé, à l’ouverture en façade donnant 

sur la voie de desserte (portail, porche) et au cheminement y conduisant.  

 

 Alignement : 

C'est la limite entre une propriété privée et une voie ouverte à la circulation publique ou 

privée. Elle correspond généralement à la ligne d'implantation des clôtures sur rue. 

 

 Extensions 

L’extension consiste en un agrandissement de la construction existante présentant des 

dimensions inférieures à celle-ci. L’extension peut être horizontale ou verticale (par 

surélévation, excavation ou agrandissement), et doit présenter un lien physique et fonctionnel  

avec la construction existante. 

 

 Construction annexe : 

Il s'agit d'un bâtiment situé sur le même terrain que la construction principale, implanté 

isolément, sans être intégré à cette dernière, tels que : garage, abri de jardin, piscine, abri à 

vélo,... 

 

Ces annexes sont classées en 2 catégories en fonction de leur vocation : 
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 Les annexes de type A (garages, ateliers, remises…) 

‐ Hauteur totale maximum : 3 mètres au faîtage 

‐ Surface de plancher maximum : 20 m² 

‐ Implantation dans la bande des 35 mètres  

‐ Une annexe de type A maximum par unité de logement  

 

 Les annexes de type B (abri de jardin, abri à vélo…) 

‐ Hauteur totale maximum : 2,50 mètres au faîtage 

‐ Surface de plancher maximum : 6 m² 

‐ Implantation sur la parcelle   

‐ Deux annexes de type B maximum par unité de logement  

 

 Faitage 

Ligne de jonction supérieure de 2 pans de toiture, inclinés suivant des pentes opposées. (cf la 

hauteur de construction). 

 

 Hauteur 

La hauteur totale d’une construction, d’une façade, ou d’une installation correspond à la 

différence de niveau entre son point le plus haut et son point le plus bas situé à sa verticale. 

Elle s’apprécie par rapport au niveau du terrain existant avant travaux,   à la date de dépôt de 

la demande. 

Le point le plus haut à prendre comme référence correspond au faîtage de la construction, ou 

au sommet de l’acrotère, dans le cas de toitures-terrasses ou de terrasses en attique. Les 

installations techniques sont exclues du calcul de la hauteur. 

 

 Emprise au sol 

L’emprise au sol correspond à la projection verticale du volume de la construction, tous 

débords et surplombs inclus. Toutefois, les ornements tels que les éléments de modénature 

et les marquises sont exclus, ainsi que les débords de toiture lorsqu’ils ne sont pas soutenus 

par des poteaux ou des encorbellements. 

 

 Limite séparative 

Les limites séparatives correspondent aux limites entre le terrain d’assiette de la 

construction, constitué d’une ou plusieurs unités foncières, et le ou les terrains contigus. 

Elles peuvent être distinguées en deux types: les limites latérales et les limites de fond 

de terrain.  

En sont exclues les limites de l’unité foncière par rapport aux voies et emprises publiques. 
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 Surface de plancher 

La surface de plancher de la construction est égale à la somme des surfaces de plancher 

de chaque niveau clos et couvert, calculée à partir du nu intérieur des façades après 

déduction : 

‐ Des surfaces correspondant à l'épaisseur des murs entourant les embrasures des 

portes et fenêtres donnant sur l'extérieur ; 

‐ Des vides et des trémies afférentes aux escaliers et ascenseurs ;  

‐ Des surfaces de plancher d'une hauteur sous plafond inférieure ou égale à 1,80 

mètre ; 

‐ Des surfaces de plancher aménagées en vue du stationnement des véhicules 

motorisés ou non, y compris les rampes d'accès et les aires de manœuvres ;  

‐ Des surfaces de plancher des combles non aménageables pour l'habitation ou 

pour des activités à caractère professionnel, artisanal, industriel ou commercial ;  

‐ Des surfaces de plancher des locaux techniques nécessaires au fonctionnement 

d'un groupe de bâtiments ou d'un immeuble autre qu'une maison individuelle au 

sens de l'article L. 231-1 du code de la construction et de l'habitation, y compris 

les locaux de stockage des déchets ; 

‐ Des surfaces de plancher des caves ou des celliers, annexes à des logements, dès 

lors que ces locaux sont desservis uniquement par une partie commune ;  

‐ D'une surface égale à 10 % des surfaces de plancher affectées à l'habitation telles 

qu'elles résultent le cas échéant de l'application des alinéas précédents, dès lors 

que les logements sont desservis par des parties communes intérieures.  
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ANNEXE  2 

REGLEMENT DU PLAN DE  PREVENTION DES  R I SQUES  INONDATIONS  
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ANNEXE  3 

L ISTE  DES  ESPECES  VE GETALES  RECOMMANDEES  
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ANNEXE  4 

L ISTE  DES  ESPECES  VE GETALES  INVAS IVES
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ANNEXE  5 

REGLEMENTATION DES  ESPACES  BOISES  CLASSES  
 

Article L113-1 du Code de l’Urbanisme 

Les plans locaux d'urbanisme peuvent classer comme espaces boisés, les bois, forêts, parcs à 

conserver, à protéger ou à créer, qu'ils relèvent ou non du régime forestier, enclos ou non, 

attenant ou non à des habitations. Ce classement peut s'appliquer également à des arbres 

isolés, des haies ou réseaux de haies ou des plantations d'alignements. 

 

Article L113-2  

Le classement interdit tout changement d'affectation ou tout mode d'occupation du sol de 

nature à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. 

 

Nonobstant toutes dispositions contraires, il entraîne le rejet de plein droit de la demande 

d'autorisation de défrichement prévue au chapitre Ier du titre IV du livre III du code forestier. 

 

Il est fait exception à ces interdictions pour l'exploitation des produits minéraux importants 

pour l'économie nationale ou régionale, et dont les gisements ont fait l'objet d'une 

reconnaissance par un plan d'occupation des sols rendu public ou approuvé avant le 10 juillet 

1973 ou par le document d'urbanisme en tenant lieu approuvé avant la même date. Dans ce 

cas, l'autorisation ne peut être accordée que si le pétitionnaire s'engage préalablement à 

réaménager le site exploité et si les conséquences de l'exploitation, au vu de l'étude d'impact, 

ne sont pas dommageables pour l'environnement. Un décret en Conseil d'Etat détermine les 

conditions d'application du présent alinéa. 

 

La délibération prescrivant l'élaboration d'un plan local d'urbanisme peut soumettre à 

déclaration préalable, sur tout ou partie du territoire couvert par ce plan, les coupes ou 

abattages d'arbres isolés, de haies ou réseaux de haies et de plantations d'alignement. 

 

Article L113-3  

Pour sauvegarder les espaces boisés et sites naturels situés dans les agglomérations ou leurs 

environs et pour en favoriser l'aménagement : 

 1° L'Etat, les départements, les communes ou les établissements publics ayant pour 

objet la réalisation d'opérations d'urbanisme peuvent offrir, à titre de compensation, 

un terrain à bâtir aux propriétaires qui consentent à leur céder gratuitement un 

terrain classé en application de l'article L. 113-1 ; 

 2° L'Etat peut accorder au propriétaire une autorisation de construire sur une partie du 

terrain classé en application de l'article L. 113-1 n'excédant pas un dixième de la 

superficie dudit terrain, à titre de compensation de la cession du surplus. 

 

Les 1° et 2° ne sont applicables que si la dernière acquisition à titre onéreux dont le terrain 

classé a fait l'objet à date certaine depuis cinq ans au moins. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031210297&dateTexte=&categorieLien=cid
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La valeur du terrain à bâtir offert en application du 1° ou le surcroît de valeur pris, du fait de 

l'autorisation de construire, par la partie du terrain classé conservée par le propriétaire en 

application du 2°, ne doit pas dépasser la valeur du terrain cédé à la collectivité 

 

Article L113-4  

L'autorisation de construire mentionnée au 2° de l'article L. 113-3 est donnée par décret. Elle 

est compatible avec les dispositions du schéma de cohérence territoriale.  

 

La portion de terrain cédée par le propriétaire ne peut faire l'objet d'un changement 

d'affectation qu'après autorisation donnée dans les mêmes conditions.  

 

L'autorisation de construire est subordonnée à l'accord de la ou des communes sur le territoire 

desquelles est situé le terrain classé, dans les conditions déterminées par décret en Conseil 

d'Etat. 

 

Article L113-5  

Lorsqu'ils ont acquis la propriété d'espaces verts, boisés ou non, dans les conditions prévues à 

l'article L.113-3, l'Etat, les départements, les communes ou les établissements publics 

s'engagent à les préserver, à les aménager et à les entretenir dans l'intérêt du public. 

 

Article L113-6  

Les collectivités territoriales ou leurs groupements ainsi que le conservatoire de l'espace littoral 

et des rivages lacustres peuvent passer avec les propriétaires de bois, parcs et espaces naturels 

des conventions tendant à l'ouverture au public de ces bois, parcs et espaces naturels ainsi que 

des conventions pour l'exercice des sports de nature, notamment en application du titre Ier du 

livre III du code du sport. 

 

Les conventions peuvent prévoir la prise en charge totale ou partielle par les collectivités du 

financement des dépenses d'aménagement, d'entretien, de réparation et des coûts 

d'assurances nécessités par l'ouverture au public de ces espaces et le versement au 

propriétaire d'une rémunération pour service rendu. 

 

Article L113-7  

Dans le cas où les bois, parcs et espaces naturels sont situés dans des territoires excédant les 

limites territoriales de la collectivité contractante ou du groupement, le projet de convention 

est soumis pour avis à la ou aux collectivités intéressées ou à leur groupement. 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031210303&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031210303&dateTexte=&categorieLien=cid

